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Loi n° 2017-9 du 7 mars 2017, modifiant et 
complétant certaines dispositions du code 
des décorations et portant création de l’ordre 
pour la loyauté et le sacrifice (1). 

Au nom du peuple, 
L’assemblée des représentants du peuple ayant 

adopté, 
Le Président de la République promulgue la loi 

dont la teneur suit : 
Article premier - Il est créé en vertu de la présente 

loi un ordre dénommé « ordre pour la loyauté et le 
sacrifice » classé parmi les hauts ordres nationaux. Il 
est inséré au troisième tiret de l’article 10 du code des 
décorations, promulgué par la loi n° 97-80  
du 1er décembre 1997. 

Art. 2 - L’ordre pour la loyauté et le sacrifice est 
attribué en reconnaissance pour les sacrifices et en 
récompense pour les services civils et les services des 
forces armées rendus pour la lutte ou la défense contre 
des actes terroristes. Il peut également être attribué 
aux individus qui ont été visés d’une manière 
personnelle et directe par un acte terroriste. 

Art. 3 - L’ordre pour la loyauté et le sacrifice peut 
être attribué à titre de récompense aux victimes tuées, 
gravement blessées ou séquestrées lors d’actes 
terroristes. 

____________  
(1) Travaux préparatoires : 

Discussion et adoption par l’assemblée des représentants du 
peuple dans sa séance du 22 février 2017. 

Les dispositions du premier paragraphe du présent 
article peuvent être appliquées aux victimes tuées, 
gravement blessées ou séquestrées lors d’actes 
terroristes commis à l’étranger à condition qu’ils 
soient titulaires de la nationalité Tunisienne lors de 
l’acte subi. 

Art. 4 - L’ordre pour la loyauté et le sacrifice est 
attribué par le Président de la République, sur 
proposition du chef du gouvernement. La liste des 
récipiendaires de cet ordre est publiée au Journal 
Officiel de la République Tunisienne. 

Art. 5 - La description de l’ordre pour la loyauté et 
le sacrifice, le mode de son port et les procédures de 
son attribution, sont fixés par décret gouvernemental. 

Art. 6 - Les articles du 2 à 5 de la présente loi sont 
insérés dans le code des décorations sous l’intitulé : 
« section 3 : l’ordre pour la loyauté et le sacrifice » et 
sont classés comme suit : 

L’article 2 est classé article 25. 
L’article 3 est classé article 26. 
L’article 4 est classé article 27. 
L’article 5 est classé article 28. 
Art. 7 - Les articles du 32 à 71 du code des 

décorations sont reclassés respectivement de 29 à 68. 
Il est procédé, le cas échéant, à la modification des 
renvois mentionnés dans les articles précités par des 
renvois correspondant au nouveau classement. 

La présente loi sera publiée au Journal Officiel de 
la République Tunisienne et exécutée comme loi de 
l'Etat. 

Tunis, le 7 mars 2017. 
Le Président de la République 
Mohamed Béji Caïd Essebsi 

lois
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PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 
 

Par décret Présidentiel n° 2017-39 du 1er mars 
2017. 

Monsieur Nabil Gorgi, conseiller rapporteur en 
chef, est nommé chargé de mission aux services du 
médiateur administratif.  

 
 

MINISTERE DE L'INTERIEUR 
 

Arrêté du ministre de l'intérieur du 1er mars 
2017, modifiant et complétant l'arrêté du 16 
juillet 1996, fixant les secteurs des 
délégations des gouvernorats de la 
République.  

Le ministre de l'intérieur, 
Vu la constitution,  
Vu le décret beylical du 21 juin 1956, portant 

organisation administrative du territoire de la 
République, ensemble les textes qui l'ont modifié ou 
complété et notamment la loi n° 2000-78 du 31 juillet 
2000,  

Vu le décret n° 75-342 du 30 mai 1975, fixant les 
attributions du ministère de l'intérieur, tel qu'il a été 
modifié et notamment par le décret n° 2001-1454 du 
15 juin 2001,  

Vu le décret n° 96-543 du 1er avril 1996, fixant le 
nombre et les dénominations des délégations des 
gouvernorats de la République, ensemble les textes 
qui l'ont modifié ou complété et notamment le décret 
gouvernemental n° 2016-1103 du 23 août 2016,  

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu l'arrêté du 16 juillet 1996, fixant les secteurs 
des délégations des gouvernorats de la République, 
ensemble les textes qui l'ont modifié ou complété,  

Vu l'avis du gouverneur du Kef.  
Arrête :  
Article premier - Est abrogé le numéro 3 du 

paragraphe 6 de l'article premier de l'arrêté du 16 
juillet 1996 susvisé et remplacé par ce qui suit :  

6- Gouvernorat du Kef :  
3- (nouveau) Délégation de Nebeur comprend 9 

secteurs à savoir : Nebeur, Sarkouna, Tel El Ghozlane, 
Sidi Khiar, Mellègue, Bahra, Sidi Medien, El Kasr, 
Chétatla.  

Art. 2 - Est ajouté au paragraphe 6 de l’article 
premier de l'arrêté du 16 juillet 1996 susvisé le 
numéro 12 comme suit :  

6- Gouvernorat du Kef :  
12- Délégation de Touiref comprend 4 secteurs à 

savoir : Touiref, Mallala, El Adhiab, Oueljet Essedra.  
Art. 3 – Le gouverneur du Kef est chargé de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 1er mars 2017.  
Le ministre de l'intérieur 

Hédi Mejdoub 
Vu 

Le Chef du Gouvernement 
Youssef Chahed 

 
 

MINISTERE DES AFFAIRES  
ETRANGERES 

 
Par décret Présidentiel n° 2017-36 du 1er mars 
2017. 

Monsieur Abdelaziz Rassâa est chargé des 
fonctions d'ambassadeur extraordinaire et 
plénipotentiaire de la République Tunisienne à Paris, à 
compter du 17 janvier 2017.  

décrets et arrêtés
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Par décret Présidentiel n° 2017-37 du 1er mars 
2017. 

Est mis fin à la nomination de Monsieur Mohamed 
Ali Chihi, conseiller des services publics, en qualité 
d'ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire de la 
République Tunisienne à Paris, à compter du 12 
janvier 2017.  
 
Par décret Présidentiel n° 2017-38 du 1er mars 
2017. 

Monsieur Mohamed Ali Chihi, conseiller des 
services publics, est chargé des fonctions 
d'ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire de la 
République Tunisienne à Moscou, à compter du 13 
janvier 2017.  

 
 

MINISTERE DES FINANCES 
 

Décret gouvernemental n° 2017-334 du 1er 
mars 2017, portant approbation d'une 
convention relative à l'installation à Tunis 
d'une succursale de la société de 
réassurance « CICA –Ré ».  

Le chef du gouvernement,  
Sur proposition de la ministre des finances,  
Vu la constitution,  
Vu le code des assurances tel que promulgué par la 

loi n° 92-24 du 9 mars 1992, l'ensemble des textes qui 
l'ont modifié et complété et notamment ses articles 67 
et 68,  

Vu la loi n° 2009-64 du 12 août 2009, portant 
promulgation du code de prestation des services 
financiers aux non résidents et notamment son article 
3,  

Vu le code de prestation des services financiers aux 
non résidents promulgué par la loi n° 2009-64 du 12 
août 2009 et notamment son article 147,  

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu les procès-verbaux de la réunion de la 
commission supérieure des investissements n° 245 du 
16 mars 2015,  

Après la délibération du conseil des ministres.  
Prend le décret gouvernemental dont la teneur suit :  
Article premier - Est approuvée la convention 

annexée au présent décret gouvernemental, conclue à 
Tunis le 22 avril 2016, entre le ministre des finances 
et le directeur général de la compagnie commune de 
réassurance «CICA-RE» des Etats membres de la 
conférence interafricaine des marchés d'assurance 
(CIMA), relative à l'installation d'une succursale de 
réassurance en Tunisie travaillant essentiellement avec 
les non résidents.  

Art. 2 - La ministre des finances est chargée de 
l'exécution du présent décret gouvernemental qui sera 
publié au Journal Officiel de la République 
Tunisienne.  

Tunis, le 1er mars 2017. 
Le Chef du Gouvernement 

Youssef Chahed 
 
 

MINISTERE DE L'ENSEIGNEMENT  
SUPERIEUR ET DE LA RECHERCHE 
SCIENTIFIQUE 

 
Arrêté du ministre de l'enseignement 
supérieur et de la recherche scientifique du 
1er mars 2017, portant confirmation de 
laboratoires de recherche au sein des 
établissements publics de recherche 
scientifique.  

Le ministre de l'enseignement supérieur et de la 
recherche scientifique,  

Vu la constitution,  
Vu la loi d'orientation n° 96-6 du 31 janvier 1996, 

relative à la recherche scientifique et au 
développement technologique, ensemble les textes qui 
l'ont modifiée ou complétée et notamment la loi  
n° 2006-73 du 9 novembre 2006,  
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Vu le décret n° 97 -941 du 19 mai 1997, fixant la 
composition et les modalités de fonctionnement du 
comité national d'évaluation des activités de recherche 
scientifique, tel que modifié par le décret n° 2005-
2311 du 15 août 2005,  

Vu le décret n° 98-2413 du 30 novembre 1998, 
portant organisation de l'institut national de recherche 
et d'analyse physico-chimiques,  

Vu le décret n° 2005-337 du 16 février 2005, portant 
création du centre de recherches et des technologies des 
eaux à la technopôle de Borj Cedria et fixant son 
organisation et les modalités de son fonctionnement,  

Vu le décret n° 2005-338 du 16 février 2005, portant 
création du centre de recherches et des technologies de 
l'énergie à la technopôle de Borj Cedria et fixant son 
organisation et les modalités de son fonctionnement,  

Vu le décret n° 2005-339 du 16 février 2005, 
portant création du centre de biotechnologie à la 
technopôle de Borj Cedria et fixant son organisation et 
les modalités de son fonctionnement,  

Vu le décret n° 2008-416 du 11 février 2008, fixant 
l'organisation administrative, financière et scientifique 
des établissements publics de recherche scientifique et 
les modalités de leur fonctionnement,  

Vu le décret n° 2009-644 du 2 mars 2009, fixant 
l'organisation et les modalités de fonctionnement des 
laboratoires de recherche, des unités de recherche et des 
consortiums de recherche et notamment l'article 25,  

Vu le décret gouvernemental n° 2016-271 du 2 
mars 2016, portant création du ministère de la 
fonction publique, de la gouvernance et de la lutte 
contre la corruption et lui rattachant des structures,  

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu l'arrêté du ministre de l'enseignement supérieur 
et de la recherche scientifique du 22 décembre 2010, 
portant création de laboratoires de recherche au sein 
des centres de recherche scientifique,  

Après avis du comité national d'évaluation des 
activités de recherche scientifique,  

Après l'audition des chefs de laboratoires.  
Arrête :  
Article premier - Sont confirmés au sein des 

établissements publics de recherche scientifique, les 
laboratoires de recherche identifiés par leur 
dénomination conformément au tableau suivant : 

  
L'établissement Le laboratoire de recherche 

Centre de recherches et des technologies de l'énergie à la 
technopôle de Borj Cedria.  

- Photovoltaïque,  
- Procédés thermiques,  
- Maîtrise d'énergie éolienne et valorisation énergétique des 
déchets  

Centre de recherches et des technologies des eaux à la 
technopôle de Borj Cedria.  

- Géo ressources,  
- Traitement des eaux naturelles,  
- Eaux usées et environnement.  

Centre de biotechnologie à la technopôle de Borj Cedria.  
- Physiologie moléculaire des plantes,  
- Plantes extêmophiles,  
- Substances bioactives,  
- Légumineuses.  

Institut national de recherche et d'analyse physico-
chimiques.  

- Matériaux utiles,  
- Substances naturelles,  
- Matériaux, traitement et analyses.   

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal Officiel de la République Tunisienne.  
Tunis, le 1er mars 2017.  

Le ministre de l'enseignement supérieur et de la 
recherche scientifique 

Slim Khalbous 
Vu 

Le Chef du Gouvernement 
Youssef Chahed 
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Arrêté du ministre de l'enseignement supérieur et de la recherche scientifique du 1er mars 2017, portant 
création de laboratoires de recherche au sein des établissements publics de recherche scientifique.  

Le ministre de l'enseignement supérieur et de la recherche scientifique,  
Vu la constitution,  
Vu la loi d'orientation n° 96-6 du 31 janvier 1996, relative à la recherche scientifique et au développement 

technologique, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou complétée et notamment la loi n° 2006-73 du 9 novembre 2006,  
Vu le décret n° 90-578 du 30 mars 1990, fixant la mission, les attributions et l'organisation administrative et 

financière du centre d'études islamiques à Kairouan, tel que modifié par le décret n° 2009-2641 du 14 septembre 2009,  
Vu le décret n° 94-1707 du 15 août 1994, portant organisation administrative et financière du centre national des 

sciences et technologies nucléaires,  
Vu le décret n° 97 -941 du 19 mai 1997, fixant la composition et les modalités de fonctionnement du comité national 

d'évaluation des activités de recherche scientifique, tel que modifié par le décret n° 2005-2311 du 15 août 2005,  
Vu le décret n° 2005-337 du 16 février 2005, portant création du centre de recherches et des technologies des 

eaux à la technopôle de Borj Cedria et fixant son organisation et les modalités de son fonctionnement,  
Vu le décret n° 2005-338 du 16 février 2005, portant création du centre de recherches et des technologies de 

l'énergie à la technopôle de Borj Cedria et fixant son organisation et les modalités de son fonctionnement,  
Vu le décret n° 2005-339 du 16 février 2005, portant création du centre de biotechnologie à la technopôle de 

Borj Cedria et fixant son organisation et les modalités de son fonctionnement,  
Vu le décret n° 2008-416 du 11 février 2008, fixant l'organisation administrative, financière et scientifique des 

établissements publics de recherche scientifique et les modalités de leur fonctionnement,  
Vu le décret n° 2009-644 du 2 mars 2009, fixant l'organisation et les modalités de fonctionnement des 

laboratoires de recherche, des unités de recherche et des consortiums de recherche et notamment ses article 6 et 8,  
Vu le décret gouvernemental n° 2016-271 du 2 mars 2016, portant création du ministère de la fonction publique, 

de la gouvernance et de la lutte contre la corruption et lui rattachant des structures,  
Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 2016, portant nomination du chef du gouvernement et de ses membres,  
Après avis des directeurs généraux des centres concernés,  
Après avis du comité national d'évaluation des activités de recherche scientifique.  
Arrête :  
Article premier - Sont créés au sein des établissements publics de recherche scientifique, les laboratoires de recherche identifiés par leur dénomination conformément au tableau suivant :   

L'établissement Le laboratoire de recherche 
Centre national des sciences et technologies nucléaires.  - Biotechnologies et technologies nucléaires,  - Recherche en énergie et matière pour le développement des sciences nucléaires.  
Centre de recherches et des technologies des eaux à la technopôle de Borj Cedria.  - Eau, membranes et biotechnologie de l'environnement,  - Traitement et valorisation des rejets hydriques.  
Centre de recherches et des technologies de l'énergie à la technopôle de Borj Cedria.  - Semi-conducteurs, nanostructures et technologies avancées,  - Nanomatériaux et systèmes pour les énergies renouvelables.  
Centre de biotechnologie à la technopôle de Borj Cedria.  - Plantes aromatiques et médicinales.  - Biotechnologie de l'olivier.  
Centre des études islamique du Kairouan.   - La pensée islamique, ses transformations et la construction de l'Etat national.   Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal Officiel de la République Tunisienne.  

Tunis, le 1er mars 2017.  
Le ministre de l'enseignement supérieur et de la recherche scientifique 

Slim Khalbous 
Vu 

Le Chef du Gouvernement 
Youssef Chahed 
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Arrêté du ministre de l'enseignement 
supérieur et de la recherche scientifique du 
1er mars 2017, portant création d'un 
laboratoire de recherche au sein de la faculté 
des sciences mathématiques, physiques et 
naturelles.  

Le ministre de l'enseignement supérieur et de la 
recherche scientifique,  

Vu la constitution,  
Vu la loi d'orientation n° 96-6 du 31 janvier 1996, 

relative à la recherche scientifique et au 
développement technologique, ensemble les textes qui 
l'ont modifiée ou complétée et notamment la loi  
n° 2006-73 du 9 novembre 2006,  

Vu la loi n° 2008-19 du 25 février 2008, relative à 
l'enseignement supérieur, telle que modifiée par le 
décret-loi n° 2011-31 du 26 avril 2011,  

Vu le décret n° 97-941 du 19 mai 1997, fixant la 
composition et les modalités de fonctionnement du 
comité national d'évaluation des activités de recherche 
scientifique, tel que modifié par le décret n° 2005-
2311 du 15 août 2005,  

Vu le décret n° 2008-2716 du 4 août 2008, portant 
organisation des universités et des établissements 
d'enseignement supérieur et de recherche et les règles 
de leur fonctionnement, tel que modifié et complété 
par le décret n° 2011-683 du 9 juin 2011,  

Vu le décret n° 2008-2876 du 11 août 2008, portant 
organisation du ministère de l'enseignement supérieur, 
de la recherche scientifique et de la technologie, tel 
que modifié par le décret n° 2010-615 du 5 avril 2010,  

Vu le décret n° 2009-644 du 2 mars 2009, fixant 
l'organisation et les modalités de fonctionnement des 
laboratoires de recherche, des unités de recherche et 
des consortiums de recherche et notamment ses 
articles 6 et 8,  

Vu le décret gouvernemental n° 2016-271 du 2 
mars 2016, portant création du ministère de la 
fonction publique, de la gouvernance et de la lutte 
contre la corruption et lui rattachant des structures,  

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Sur demande du doyen de la faculté des sciences 
mathématiques, physiques et naturelles,  

Après avis du conseil scientifique de la faculté des 
sciences mathématiques, physiques et naturelles,  

Sur proposition du président de l'université de 
Tunis El Manar,  

Après avis du conseil de l'université concernée,  
Après avis du comité national d'évaluation des 

activités de recherche scientifique, physiques et naurelles.  
Arrête : 
Article premier - Est créé au sein de la faculté des 

sciences mathématiques, physiques et naturelles, le 
laboratoire de recherche suivant :  

- Matériaux, cristallochimie et thermodynamique 
appliquée.  

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne.  

Tunis, le 1er mars 2017. 
Le ministre de l'enseignement supérieur 

et de la recherche scientifique 
Slim Khalbous 

Vu 
Le Chef du Gouvernement 

Youssef Chahed 
 

Arrêté du ministre de l'enseignement 
supérieur et de la recherche scientifique du 1er 
mars 2017, modifiant l'arrêté du 16 octobre 
2012, portant classification des établissements 
des œuvres universitaires relevant des offices 
des oeuvres universitaires pour le Nord, le 
Centre et le Sud.  

Le ministre de l'enseignement supérieur et de la 
recherche scientifique,  

Vu la constitution,  
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée et notamment le décret-loi n° 2011-89 du 
23 septembre 2011,  

Vu la loi n° 88-136 du 3 décembre 1988, portant 
création de l'office des œuvres universitaires pour le 
Centre, telle que modifiée par la loi n° 96-89 du 6 
novembre 1996,  

Vu le décret n° 95-2281 du 13 novembre 1995, 
portant attributions, organisation des établissements 
des œuvres universitaires et emplois fonctionnels dans 
lesdits établissements, ensemble les textes qui l'ont 
modifié ou complété et notamment le décret 
gouvernemental n° 2015-1765 du 9 novembre 2015,  

Vu le décret gouvernemental n° 2015-2120 du 4 
décembre 2015, portant création d'un établissement 
des œuvres universitaires,  
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Vu le décret gouvernemental n° 2015-2121 du 4 
décembre 2015, portant création d'établissements des 
œuvres universitaires,  

Vu le décret gouvernemental n° 2016-271 du 2 
mars 2016, portant création du ministère de la 
fonction publique, de la gouvernance et de la lutte 
contre la corruption et lui rattachant des structures,  

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu l'arrêté du ministre de l'enseignement supérieur 
et de la recherche scientifique du 16 octobre 2012, 
portant classification des établissements des œuvres 
universitaires relevant des offices des œuvres 
universitaires pour le Nord, le Centre et le Sud, 
ensemble les textes qui l'ont modifié ou complété et 
notamment l'arrêté du 17 mars 2016,  

Vu l'avis de la ministre des finances, 
Vu l'avis du directeur général de l'office des 

œuvres universitaires pour le Centre.  
Arrête :  
Article premier - Sont ajoutés les points 7 

(nouveau), 8 (nouveau), 9 (nouveau) et 10 (nouveau) 
sous le titre restaurants universitaires du paragraphe 
"A" de l'article 2 de l'arrêté du 16 octobre 2012 
susvisé comme suit :  

A- Etablissements d'œuvres universitaires de la 
catégorie « A » :  

* Les restaurants universitaires :  
7 (nouveau) : Restaurant universitaire du pôle 

technologique de Sousse,  
8 (nouveau) : Restaurant universitaire de Rejiche à 

Mahdia,  
9 (nouveau) : Restaurant universitaire de Sidi 

Bouzid,  
10 (nouveau) : Restaurant universitaire de la 

nouvelle Medina de Kasserine.  
Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal 

Officiel de la République Tunisienne.  
Tunis, le 1er mars 2017. 

Le ministre de l'enseignement supérieur 
et de la recherche scientifique 

Slim Khalbous 
Vu 

Le Chef du Gouvernement 
Youssef Chahed 

Arrêté du ministre de l'enseignement 
supérieur et de la recherche scientifique du 
28 février 2017, relatif au dépôt obligatoire de 
toutes les publications scientifiques auprès 
du centre national universitaire de 
documentation scientifique et technique.  

Le ministre de l'enseignement supérieur et de la 
recherche scientifique,  

Vu la constitution,  
Vu la loi n° 78-59 du 28 décembre 1978, portant 

loi de finances pour la gestion 1979 et notamment son 
article 33,  

Vu la loi d'orientation n° 96-6 du 31 janvier 1996, 
relative à la recherche scientifique et au 
développement technologique, ensemble les textes qui 
l'ont modifiée ou complétée et notamment la loi  
n° 2006-73 du 9 novembre 2006,  

Vu la loi n° 2000-73 du 25 juillet 2000, relative à 
l'enseignement supérieur privé, ensemble les textes 
qui l'ont modifié ou complété et notamment la loi n° 
2008-59 du 4 août 2008,  

Vu la loi n° 2008-19 du 25 février 2008, relative à 
l'enseignement supérieur, telle que modifiée par le 
décret-loi n° 2011-31 du 26 avril 2011,  

Vu le décret n° 80-1640 du 31 décembre 1980, 
portant changement d'appellation de certains 
établissements publics,  

Vu le décret n° 99-2241 du 11 octobre 1999, 
portant organisation du centre national universitaire de 
documentation scientifique et technique,  

Vu le décret n° 2001-2123 du 10 septembre 2001, 
portant changement d'appellation de certains 
établissements publics,  

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres.  

Arrête :  
Article premier - Toute publication, qu’elle soit 

une recherche scientifique, un mémoire de fin 
d'études, une thèse, un article, une communication, un 
rapport, une étude scientifique ou une note de congrès 
dans le domaine des sciences humaines et sociales et 
des sciences exactes et appliquées produite au sein des 
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établissements d'enseignement supérieur et de 
recherche, des établissements privés d'enseignement 
supérieur ou des établissements publics de recherche 
scientifique, doit faire l'objet d'un dépôt auprès du 
centre national universitaire de documentation 
scientifique et technique.  

Art. 2 - Les doyens et les directeurs des 
établissements d'enseignement supérieur et de 
recherche, les directeurs des établissements privés 
d'enseignement supérieur et les directeurs généraux des 
établissements publics de recherche scientifique sont 
tenus de prendre les mesures nécessaires pour déposer, 
à partir de la date de publication du présent arrêté, 
une copie papier et une copie électronique de toutes 
les publications visées à l'article premier du présent 
arrêté au centre national universitaire de 
documentation scientifique et technique,.  

Art. 3 - Les doyens et les directeurs des 
établissements d'enseignement supérieur et de 
recherche, les directeurs des établissements privés 
d'enseignement supérieur et les directeurs généraux 
des établissements publics de recherche scientifique 
adressent une liste préliminaire des publications 
produites avant la date de publication du présent 
arrêté, au centre national universitaire de 
documentation scientifique et technique qui vérifie 
les opérations de dépôt précédentes et fixe une liste 
des documents non déposés et en demande une copie 
pour dépôt.  

En cas de non disponibilité des copies des 
publications non déposées, les copies originales seront 
adressées au centre pour les numériser et les remettre 
à l'établissement concerné.  

Art. 4 - Sont abrogées, toutes les dispositions 
antérieures contraires au présent arrêté relatives au 
dépôt obligatoire de toute publication scientifique 
auprès du centre national universitaire de 
documentation scientifique et technique.  

Art. 5 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 28 février 2017.  
Le ministre de l'enseignement supérieur 

et de la recherche scientifique 
Slim Khalbous 

Vu 
Le Chef du Gouvernement 

Youssef Chahed 

MINISTERE DE L'AGRICULTURE,  
DES RESSOURCES HYDRAULIQUES  
ET DE LA PECHE 

 
Décret gouvernemental n° 2017-335 du 28 février 2017, relatif à l'octroi des prix nationaux pour le reboisement pour l'année 2016.  

Le chef du gouvernement,  
Sur proposition du ministre de l'agriculture, des ressources hydrauliques et de la pêche,  
Vu la constitution,  
Vu la loi n° 63-17 du 27 mai 1963, portant encouragement de l'Etat au développement de l'agriculture,  
Vu le code forestier promulgué par la loi n° 88-20 du 13 avril 1988, ensemble les textes qui l'ont modifié ou complété dont le dernier en date la loi n° 2009-59 du 20 juillet 2009, portant simplification des procédures administratives dans le secteur de l'agriculture et de la pêche,  
Vu le décret n° 58-289 du 3 novembre 1958, instituant une fête nationale de l'arbre,  
Vu le décret n° 2000-702 du 5 avril 2000, instituant les grands prix du Président de la République pour le reboisement,  
Vu le décret n° 2013-3175 du 31 juillet 2013, modifiant la dénomination de prix attribués dans certains secteurs, tel que modifié par le décret gouvernemental n° 2016-184 du 11 février 2016,  
Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 2016, portant nomination du chef du gouvernement et de ses membres,  
Après la délibération du conseil des ministres.  
Prend le décret gouvernemental dont la teneur suit :  
Article premier - Les prix nationaux pour le reboisement sont octroyés, pour l'année 2016 aux personnes physiques et morales suivantes :  
1- Le premier prix: la société "Hidaya" du gouvernorat de Gabès.  
2- Le deuxième prix : Monsieur Rhouma Assaadi du gouvernorat de Médenine. 
3- Le troisième prix : Monsieur Hassen Sokrafi du gouvernorat de Médenine.  
Art. 2 - Le ministre de l'agriculture, des ressources hydrauliques et de la pêche est chargé de l'exécution du présent décret gouvernemental qui sera publié au Journal Officiel de la République Tunisienne.  
Tunis, le 28 février 2017.  Pour Contreseing Le ministre de l'agriculture, des ressources hydrauliques et de la pêche  Samir Attaieb 

Le Chef du Gouvernement Youssef Chahed 
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Arrêté du ministre de l'agriculture, des 
ressources hydrauliques et de la pêche du 28 
février 2017, portant extension du périmètre 
d'intervention foncière agricole de Hicher de 
la délégation de Bizerte Sud, au gouvernorat 
de Bizerte et ouverture des opérations 
d'aménagement foncier dans ce périmètre.  

Le ministre de l'agriculture, des ressources 
hydrauliques et de la pêche,  

Vu la constitution,  
Vu la loi n° 77-17 du 16 mars 1977, portant 

création de l'agence foncière agricole, telle que 
modifiée et complétée par la loi n° 2000-29 du 6 mars 
2000 et notamment ses articles 2 (nouveau), 13 et 14 
bis,  

Vu le décret n° 99-1877 du 31 août 1999, 
modifiant la dénomination de l'agence de la réforme 
agraire des périmètres publics irrigués,  

Vu le décret n° 2000-1949 du 12 septembre 2000, 
fixant la composition et les compétences de la 
commission nationale consultative de l'aménagement 
foncier agricole,  

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres, 

Vu l'arrêté du 11 mai 2012, portant création d'un 
périmètre d'intervention foncière agricole à Hicher de 
la délégation de Bizerte Sud, au gouvernorat de 
Bizerte et ouverture des opérations d'aménagement 
foncier dans ce périmètre,  

Vu l'avis de la commission nationale consultative 
de l'aménagement foncier agricole réunie le 3 juin 
2016.  

Arrête : 
Article premier - Les limites du périmètre 

d'intervention foncière agricole de Hicher de la 
délégation de Bizerte Sud, au gouvernorat de Bizerte 
qui compte sept cent hectares (700 ha), sont étendues, 
et ce, par l'intégration d'une superficie de trois cent 
seize hectares (316 ha), pour atteindre une superficie 
totale de mille seize hectares (1016 ha) environ, 
délimitée par un liseré vert sur l'extrait de carte à 
l'échelle 1/25.000 ci-joint.  

Art. 2 - Les opérations d'aménagement foncier 
agricole sont ouvertes dans l'extension du périmètre 
visé à l'article premier à compter de la date de 
publication du présent arrêté.  

Art. 3 - Le directeur général de l'agence foncière 
agricole est chargé de l'exécution du présent arrêté qui 
sera publié au Journal Officiel de la République 
Tunisienne.  

Tunis, le 28 février 2017. 
Le ministre de l'agriculture, 
des ressources hydrauliques 

et de la pêche 
 Samir Attaieb 

Vu 
Le Chef du Gouvernement 

Youssef Chahed 
 

Arrêté du ministre de l'agriculture, des 
ressources hydrauliques et de la pêche du 1er 
mars 2017, modifiant l'arrêté du 21 mai 1992, 
portant création de cellules territoriales de 
vulgarisation agricole dans les commissariats 
régionaux au développement agricole de Béja 
et Tozeur.  

Le ministre de l'agriculture, des ressources 
hydrauliques et de la pêche  

Vu la constitution,  
Vu la loi n° 89-44 du 8 mars 1989, portant création 

des commissariats régionaux au développement 
agricole, telle que complétée par la loi n° 94-116 du 
31 octobre 1994,  

Vu le décret n° 89-832 du 29 juin 1989, fixant 
l'organisation administrative et financière et les 
modalités de fonctionnement des commissariats 
régionaux au développement agricole, ensemble les 
textes qui l'ont modifié et complété dont le dernier en 
date le décret n° 2007-688 du 26 mars 2007, 

Vu le décret n° 89-1230 du 31 août 1989, fixant 
l'organisation spécifique du commissariat régional au 
développement agricole de Tozeur,  

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres, 

Vu l'arrêté du ministre de l'agriculture du 21 mai 
1992, portant création de cellules territoriales de 
vulgarisation agricole dans les commissariats 
régionaux au développement agricole de Béja et 
Tozeur, tel que modifié par l'arrêté du 3 décembre 
1996.  
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Arrête : 
Article premier - Est modifié le tableau n° 2 de l'article premier de l’arrêté du 21 mai 1992 susvisé comme suit :  
 

Zone d'intervention Cellule Délégation Imada 
Nefta  Hazoua  Hazoua - Htam - Ouled Grissi- Assyl - Ayoun-Essouni - Echaffi.  

 Nefta  Ichérif - Waha – Ettahrir - Khedr Hassein.  
Tozeur  Tozeur  Echabia - Haddar - Masghouna- Habaila.  

 Degache  Ezzebda - Haouadef - Guitna - Hay Matar.   
 Tamerza  Hay Ennahdha - Ras Draa - Degache Nord - Degache Sud - Sabaâ Abar - Mahassen - 

Bouhllel, Dghoumès - Midès – Tamerza - Foum Khanga – Chebika - Aïn Karma - Rmitha. 
Hammet Jerid  Hammet Jerid  El Hamma -Chakmou- Ennemlet  

 
Art. 2 - Le commissaire régional au développement 

agricole de Tozeur est chargé de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au Journal Officiel de la 
République Tunisienne. 

Tunis, le 1er mars 2017. 
Le ministre de l'agriculture, 
des ressources hydrauliques 

et de la pêche 
 Samir Attaieb 

Vu 
Le Chef du Gouvernement 

Youssef Chahed 
 
 

MINISTERE DE L'EQUIPEMENT, 
DE L’HABITAT ET DE  
L’AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 

 
Décret gouvernemental n° 2017-336 du 1er 
mars 2017, portant approbation du plan 
d'aménagement urbain de la localité de 
Blidet, délégation de Kébili Sud, gouvernorat 
du Kébili.  

Le chef du gouvernement,  
Sur proposition du ministre de l'équipement, de 

l'habitat et de l'aménagement du territoire,  
Vu la constitution,  
Vu le code du travail promulgué par la loi n° 66-27 

du 30 avril 1966 et notamment son article 294, 
ensemble les textes qui l'ont modifiée et complétée et 
notamment le décret-loi n° 2011-115 du 2 novembre 
2011, relatif à la liberté de la presse, de l'imprimerie et 
de l'édition,  

Vu le code des eaux promulgué par la loi n° 75-16 
du 31 mars 1975, tel que modifié et complété par les 
textes subséquents et notamment la loi n° 2004- 24 du 
15 mars 2004, modifiant et complétant la loi n° 99-43 
du 10 mai 1999, relative aux groupements de 
développement dans le secteur de l'agriculture et de la 
pêche, 

Vu la loi n° 83-87 du 11 novembre 1983, relative à 
la protection des terres agricoles, telle que modifiée et 
complétée par les textes subséquents et notamment la 
loi n° 2007-69 du 27 décembre 2007, relative à 
l'initiative économique,  

Vu la loi n° 86-17 du 7 mars 1986, portant refonte 
de la législation relative au domaine public routier de 
l'Etat,  

Vu le code forestier tel qu'il a été refondu par la loi 
n° 88-20 du 13 avril 1988, tel que modifié et complété 
par les textes subséquents et notamment la loi n° 
2009-59 du 20 juillet 2009, portant simplification des 
procédures administratives dans le secteur de 
l'agriculture et de la pêche,  

Vu la loi organique n° 89-11 du 4 février 1989, 
relative aux conseils régionaux, ensemble les textes 
qui l'ont modifiée et complétée et notamment par la 
loi n° 93-119 du 27 décembre 1993 et la loi organique 
n° 2011-1 du 3 janvier 2011, relative à la composition 
des conseils régionaux,  

Vu le code du patrimoine archéologique, historique 
et des arts traditionnels promulgué par la loi n° 94-35 
du 24 février 1994, tel que modifié et complété par le 
décret-loi n° 2011-43 du 25 mai 2011,  

Vu le code de l'aménagement du territoire et de 
l'urbanisme promulgué par la loi n° 94-122 du 28 
novembre 1994, tel que modifié et complété par les 
textes subséquents et notamment la loi n° 2009-29 du 
9 juin 2009,  
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Vu le code des télécommunications promulgué par 
la loi n° 2001-1 du 15 janvier 2001, ensemble les 
textes qui l'ont modifié et complété et notamment la 
loi n° 2013-10 du 12 avril 2013,  

Vu la loi n° 2005-90 du 3 octobre 2005, relative 
aux parcs urbains,  

Vu la loi n° 2009-11 du 2 mars 2009, portant 
promulgation du code de la sécurité et de la 
prévention des risques d'incendie, d'explosion et de 
panique dans les bâtiments,  

Vu la loi n° 2009-12 du 2 mars 2009, relative à la 
publicité dans le domaine public routier appartenant 
aux collectivités locales et dans les propriétés 
immobilières y attenantes appartenant aux personnes, 
telle que modifiée et complétée par les textes 
subséquents et notamment le décret-loi n° 2011-84 du 
5 septembre 2011,  

Vu le décret n° 74-93 du 15 février 1974, fixant les 
attributions du ministère de l'équipement, tel que 
complété par le décret n° 92-248 du 3 février 1992,  

Vu le décret n° 88-1413 du 22 juillet 1988, portant 
organisation du ministère de l'équipement et de 
l'habitat, tel que modifié et complété par le décret  
n° 2008-121du 16 janvier 2008,  

Vu le décret n° 94-1935 du 19 septembre 1994, 
portant approbation du cahier des charges relatif à 
l'aménagement et à la maintenance des zones et des 
bâtiments industriels,  

Vu le décret n° 2005-1991 du 11 juillet 2005, 
relatif à l'étude d'impact sur l'environnement et fixant 
les catégories d'unités soumises à l'étude d'impact sur 
l'environnement et les catégories d'unités soumises 
aux cahiers des charges,  

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres, 

Vu l’arrêté du ministre de l'équipement du 3 
octobre 1995, portant définition des pièces 
constitutives du plan d’aménagement urbain, 

Vu l'arrêté du ministre de l'équipement du 6 
septembre 2012, portant délimitation des zones 
requérant l'établissement d'un plan d'aménagement 
urbain de la localité de Blidet, délégation de Kébili 
Sud, gouvernorat de Kébili,  

Vu la délibération du conseil régional de Kébili 
réuni le 12 janvier 2013,  

Vu l'avis du tribunal administratif.  

Prend le décret gouvernemental dont la teneur suit :  
Article premier - Est approuvé, le plan 

d'aménagement urbain de la localité de Blidet, 
délégation de Kébili Sud, gouvernorat de Kébili 
annexé au présent décret gouvernemental.  

Art. 2 - Le ministre de l'équipement, de l'habitat et 
de l'aménagement du territoire, le ministre des affaires 
locales et de l'environnement, le ministre de 
l'agriculture, des ressources hydrauliques et de la 
pêche et le ministre des affaires culturelles sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret gouvernemental qui sera publié au 
Journal Officiel de la République Tunisienne.  

Tunis, le 1er mars 2017. 
 

Pour Contreseing 
Le ministre des affaires 

locales 
et de l’environnement 

Riadh Mouakher 
Le ministre de l'agriculture, 
des ressources hydrauliques 

et de la pêche 
 Samir Attaieb 

Le ministre de l'équipement, 
de l’habitat et de 

l’aménagement du territoire 
Mohamed Salah Arfaoui 

Le ministre des affaires 
culturelles 

Mohamed Zine El Abidine 

Le Chef du Gouvernement 
Youssef Chahed 

 
Décret gouvernemental n° 2017-337 du 1er 
mars 2017, portant approbation du plan 
d'aménagement urbain de la localité de 
Negga, délégation de Souk Lahad, 
gouvernorat de Kébili.  

Le chef du gouvernement,  
Sur proposition du ministre de l'équipement, de 

l'habitat et de l'aménagement du territoire,  
Vu la constitution,  
Vu la loi organique n° 89-11 du 4 février 1989, 

relative aux conseils régionaux, telle que modifiée et 
complétée par les textes subséquents et notamment la 
loi organique n° 2011-1 du 3 janvier 2011, relative à la 
composition des conseils régionaux,  

Vu le code du travail promulgué par la loi n° 66-27 
du 30 avril 1966, tel que modifié et complété par les 
textes subséquents et notamment le décret-loi n° 2011-
115 du 2 novembre 2011, relatif à la liberté de la 
presse, de l'imprimerie et de l'édition,  
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Vu le code des eaux promulgué par la loi n° 75-16 
du 31 mars 1975, tel que modifié et complété par les 
textes subséquents et notamment la loi n° 2004- 24 du 
15 mars 2004, modifiant et complétant la loi n° 99-43 
du 10 mai 1999, relative aux groupements de 
développement dans le secteur de l'agriculture et de la 
pêche,  

Vu la loi n° 83-87 du 11 novembre 1983, relative à 
la protection des terres agricoles, telle que modifiée et 
complétée par les textes subséquents et notamment la 
loi n° 2007-69 du 27 décembre 2007, relative à 
l’initiative économique, 

Vu la loi n° 86-17 du 7 mars 1986, portant refonte 
de la législation relative au domaine public routier de 
l'Etat,  

Vu le code forestier tel qu'il a été refondu par la loi 
n° 88 - 20 du 13 avril 1988 et les textes subséquents 
qui l'ont modifié et complété et notamment la loi  
n° 2009 - 59 du 20 juillet 2009,  

Vu le code du patrimoine archéologique, historique 
et des arts traditionnels promulgué par la loi n° 94-35 
du 24 février 1994, tel que modifié et complété par la 
loi n° 2001-118 du 6 décembre 2001 et le décret-loi  
n° 2011-43 du 25 mai 2011, 

Vu le code de l'aménagement du territoire et de 
l'urbanisme promulgué par la loi n° 94-122 du 28 
novembre 1994, tel que modifié et complété par les 
textes subséquents et notamment la loi n° 2009-29 du 
9 juin 2009,  

Vu le code des télécommunications promulgué par 
la loi n° 2001-1 du 15 janvier 2001, tel que modifié et 
complété par les textes subséquents et notamment la 
loi n° 2013-10 du 12 avril 2013, 

Vu la loi n° 2005-90 du 3 octobre 2005, relative 
aux parcs urbains,  

Vu la loi n° 2009-11 du 2 mars 2009, portant 
promulgation du code de la sécurité et de la 
prévention des risques d'incendie, d'explosion et de 
panique dans les bâtiments,  

Vu la loi n° 2009-12 du 2 mars 2009, relative à la 
publicité dans le domaine public routier et dans les 
propriétés immobilières y attenantes appartenant aux 
personnes, telle que modifiée et complétée par les 
textes subséquents et notamment le décret-loi n° 2011-
84 du 5 septembre 2011, 

Vu le décret n° 74-93 du 15 février 1974, fixant les 
attributions du ministère de l'équipement, tel que 
complété par le décret n° 92-248 du 3 février 1992,  

Vu le décret n° 88-1413 du 22 juillet 1988, portant 
organisation du ministère de l'équipement et de 
l'habitat, tel que modifié et complété par le décret  
n° 2008-121 du 16 janvier 2008,  

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres, 

Vu l'arrêté du ministre de l'équipement et de 
l'habitat du 3 octobre 1995, portant définition des 
pièces constitutives du plan d'aménagement urbain,  

Vu l'arrêté de la ministre de l'équipement du 11 
septembre 2012, portant délimitation des zones 
requérant l'établissement du plan d'aménagement 
urbain de la localité de Negga, délégation de Souk 
Lahad gouvernorat de Kébili,  

Vu la délibération du conseil régional de Kébili 
réuni le 12 janvier 2013, 

Vu l’avis du tribunal administratif.  
Prend le décret gouvernemental dont la teneur suit :  
Article premier - Est approuvé, le plan 

d'aménagement urbain de la localité de Negga, 
délégation de Souk Lahad, gouvernorat de Kébili 
annexé au présent décret gouvernemental.  

Art. 2 - Le ministre de l'équipement, de l'habitat et 
de l'aménagement du territoire, le ministre des affaires 
locales et de l'environnement, le ministre de 
l'agriculture, des ressources hydrauliques et de la 
pêche et le ministre des affaires culturelles sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret gouvernemental qui sera publié au 
Journal Officiel de la République Tunisienne.  

Tunis, le 1er mars 2017. 
 

Pour Contreseing 
Le ministre des affaires 

locales 
et de l’environnement 

Riadh Mouakher 
Le ministre de l'agriculture, 
des ressources hydrauliques 

et de la pêche 
 Samir Attaieb 

Le ministre de l'équipement, 
de l’habitat et de 

l’aménagement du territoire 
Mohamed Salah Arfaoui 

Le ministre des affaires 
culturelles 

Mohamed Zine El Abidine 

Le Chef du Gouvernement 
Youssef Chahed 
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Décret gouvernemental n° 2017-338 du 1er 
mars 2017, portant approbation du plan 
d'aménagement urbain de la localité de 
Mazraâ Neji, délégation de Kébili Nord, 
gouvernorat de Kébili.  

Le chef du gouvernement,  
Sur proposition du ministre de l'équipement, de 

l'habitat et de l'aménagement du territoire,  
Vu la constitution,  
Vu la loi organique n° 89-11 du 4 février 1989, 

relative aux conseils régionaux, telle que modifiée et 
complétée par les textes subséquents et notamment la 
loi organique n° 2011-1 du 3 janvier 2011, relative à la 
composition des conseils régionaux,  

Vu le code du travail promulgué par la loi n° 66-27 
du 30 avril 1966, tel que modifié et complété par les 
textes subséquents et notamment le décret-loi n° 2011-
115 du 2 novembre 2011, relatif à la liberté de la 
presse, de l'imprimerie et de l'édition,  

Vu le code des eaux promulgué par la loi n° 75-16 
du 31 mars 1975, tel que modifié et complété par les 
textes subséquents et notamment la loi n° 2004- 24 du 
15 mars 2004, modifiant et complétant la loi n° 99-43 
du 10 mai 1999, relative aux groupements de 
développement dans le secteur de l'agriculture et de la 
pêche,  

Vu la loi n° 83-87 du 11 novembre 1983, relative à 
la protection des terres agricoles, telle que modifiée et 
complétée par les textes subséquents et notamment la 
loi n° 2007-69 du 27 décembre 2007, relative à 
l’initiative économique, 

Vu la loi n° 86-17 du 7 mars 1986, portant refonte 
de la législation relative au domaine public routier de 
l'Etat,  

Vu le code forestier tel qu'il a été refondu par la loi 
n° 88-20 du 13 avril 1988 et les textes subséquents qui 
l'ont modifié et complété et notamment la loi  
n° 2009 - 59 du 20 juillet 2009,  

Vu le code du patrimoine archéologique, historique 
et des arts traditionnels promulgué par la loi n° 94-35 
du 24 février 1994, tel que modifié et complété par la 
loi n° 2001-118 du 6 décembre 2001 et le décret-loi  
n° 2011-43 du 25 mai 2011,  

Vu le code de l'aménagement du territoire et de 
l'urbanisme promulgué par la loi n° 94-122 du 28 
novembre 1994, tel que modifié et complété par les 
textes subséquents et notamment la loi n° 2009-29 du 
9 juin 2009, 

Vu le code des télécommunications promulgué par 
la loi n° 2001-1 du 15 janvier 2001, tel que modifié et 
complété par les textes subséquents et notamment la 
loi n° 2013-10 du 12 avril 2013, 

Vu la loi n° 2005-90 du 3 octobre 2005, relative 
aux parcs urbains,  

Vu la loi n° 2009-11 du 2 mars 2009, portant 
promulgation du code de la sécurité et de la 
prévention des risques d'incendie, d'explosion et de 
panique dans les bâtiments,  

Vu la loi n° 2009-12 du 2 mars 2009, relative à la 
publicité dans le domaine public routier et dans les 
propriétés immobilières, y attenantes appartenant aux 
personnes, telle que modifiée et complétée par les 
textes subséquents et notamment le décret-loi n° 2011-
84 du 5 septembre 2011,  

Vu le décret n° 74-93 du 15 février 1974, fixant les 
attributions du ministère de l'équipement, tel que 
complété par le décret n° 92-248 du 3 février 1992,  

Vu le décret n° 88-1413 du 22 juillet 1988, portant 
organisation du ministère de l'équipement et de 
l'habitat, tel que modifié et complété par le décret  
n° 2008-121 du 16 janvier 2008, 

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres, 

Vu l'arrêté du ministre de l'équipement et de 
l'habitat du 3 octobre 1995, portant définition des 
pièces constitutives du plan d'aménagement urbain,  

Vu l'arrêté de la ministre de l'équipement du 20 
décembre 2012, portant délimitation des zones 
requérant l'établissement du plan d'aménagement 
urbain de la localité de Mazraâ Neji, délégation de 
Kébili Nord gouvernorat de Kébili,  

Vu la délibération du conseil régional de Kébili 
réuni le 9 octobre 2010,  

Vu la délibération du conseil régional de Kébili 
réuni le 12 janvier 2013,  

Vu l'avis du tribunal administratif. 
Prend le décret gouvernemental dont la teneur suit :  
Article premier - Est approuvé, le plan 

d'aménagement urbain de la localité de Mazraâ Neji, 
délégation de Kébili Nord, gouvernorat de Kébili 
annexé au présent décret gouvernemental.  
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Art. 2 - Le ministre de l'équipement, de l'habitat et de 
l'aménagement du territoire, le ministre des affaires 
locales et de l'environnement, le ministre de l'agriculture, 
des ressources hydrauliques et de la pêche et le ministre 
des affaires culturelles sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret 
gouvernemental qui sera publié au Journal Officiel de la 
République Tunisienne.  

Tunis, le 1er mars 2017. 
 

Pour Contreseing 
Le ministre des affaires 

locales 
et de l’environnement 

Riadh Mouakher 
Le ministre de l'agriculture, 
des ressources hydrauliques 

et de la pêche 
 Samir Attaieb 

Le ministre de l'équipement, 
de l’habitat et de 

l’aménagement du territoire 
Mohamed Salah Arfaoui 

Le ministre des affaires 
culturelles 

Mohamed Zine El Abidine 

Le Chef du Gouvernement 
Youssef Chahed 

 
Décret gouvernemental n° 2017-339 du 1er 
mars 2017, portant approbation du plan 
d'aménagement urbain de la localité de 
Ghidma, délégation d'El Faouar, gouvernorat 
de Kébili.  

Le chef du gouvernement,  
Sur proposition du ministre de l'équipement, de 

l'habitat et de l'aménagement du territoire,  
Vu la constitution,  
Vu la loi organique n° 89-11 du 4 février 1989, 

relative aux conseils régionaux, telle que modifiée et 
complétée par les textes subséquents et notamment la 
loi organique n° 2011-1 du 3 janvier 2011, relative à la 
composition des conseils régionaux,  

Vu le code du travail promulgué par la loi n° 66-27 
du 30 avril 1966, tel que modifié et complété par les 
textes subséquents et notamment le décret-loi n° 2011-
115 du 2 novembre 2011, relatif à la liberté de la 
presse, de l'imprimerie et de l'édition,  

Vu le code des eaux promulgué par la loi n° 75-16 du 
31 mars 1975, tel que modifié et complété par les textes 
subséquents et notamment la loi n° 2004- 24 du 15 mars 
2004, modifiant et complétant la loi n° 99-43 du 10 mai 
1999, relative aux groupements de développement dans 
le secteur de l'agriculture et de la pêche,  

Vu la loi n° 83-87 du 11 novembre 1983, relative à 
la protection des terres agricoles, telle que modifiée et 
complétée par les textes subséquents et notamment la 
loi n° 2007-69 du 27 décembre 2007,  

Vu la loi n° 86-17 du 7 mars 1986, portant refonte de la législation relative au domaine public routier de l'Etat,  
Vu le code forestier tel qu'il a été refondu par la loi 

n° 88-20 du 13 avril 1988 et les textes subséquents qui 
l'ont modifié et complété et notamment la loi n° 2009-
59 du 20 juillet 2009,  

Vu le code du patrimoine archéologique, historique 
et des arts traditionnels promulgué par la loi n° 94-35 
du 24 février 1994, tel que modifié et complété par la 
loi n° 2001-118 du 6 décembre 2011 et le décret-loi  
n° 2011-43 du 25 mai 2011, 

Vu le code de l'aménagement du territoire et de 
l'urbanisme promulgué par la loi n° 94-122 du 28 
novembre 1994, tel que modifié et complété par les 
textes subséquents et notamment la loi n° 2009-29 du 
9 juin 2009,  

Vu le code des télécommunications promulgué par 
la loi n° 2001-1 du 15 janvier 2001, tel que modifié et 
complété par les textes subséquents et notamment la 
loi n° 2013-10 du 12 avril 2013,  

Vu la loi n° 2005-90 du 3 octobre 2005, relative aux parcs urbains,  
Vu la loi n° 2009-11 du 2 mars 2009, portant promulgation du code de la sécurité et de la prévention des risques d'incendie, d'explosion et de panique dans les bâtiments,  
Vu la loi n° 2009-12 du 2 mars 2009, relative à la 

publicité dans le domaine public routier et dans les 
propriétés immobilières attenantes appartenant aux 
personnes, telle que modifiée et complétée par les 
textes subséquents et notamment le décret n° 2011-84 
du 5 septembre 2011, 

Vu le décret n° 74-93 du 15 février 1974, fixant les 
attributions du ministère de l'équipement, tel que 
complété par le décret n° 92-248 du 3 février 1992,  

Vu le décret n° 88-1413 du 22 juillet 1988, portant 
organisation du ministère de l'équipement et de 
l'habitat, tel que modifié et complété par le décret  
n° 2008-121 du 16 janvier 2008,  

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres, 

Vu l'arrêté du ministre de l'équipement et de 
l'habitat du 3 octobre 1995, portant définition des 
pièces constitutives du plan d'aménagement urbain,  
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Vu l'arrêté de la ministre de l'équipement du 20 décembre 2012, portant délimitation des zones requérant l'établissement du plan d'aménagement urbain de la localité de Ghidma, délégation d'El Faouar gouvernorat de Kébili,  
Vu la délibération du conseil régional de Kébili 

réuni le 12 janvier 2013, 
Vu l'avis du tribunal administratif.  
Prend le décret gouvernemental dont la teneur suit :  
Article premier - Est approuvé, le plan 

d'aménagement urbain de la localité de Ghidma, 
délégation d'El Faouar, gouvernorat de Kébili annexé 
au présent décret gouvernemental.  

Art. 2 - Le ministre de l'équipement, de l'habitat et 
de l'aménagement du territoire, le ministre des affaires 
locales et de l'environnement, le ministre de 
l'agriculture, des ressources hydrauliques et de la 
pêche et le ministre des affaires culturelles sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret gouvernemental qui sera publié au 
Journal Officiel de la République Tunisienne.  

Tunis, le 1er mars 2017.  Pour Contreseing Le ministre des affaires locales et de l’environnement Riadh Mouakher Le ministre de l'agriculture, des ressources hydrauliques et de la pêche  Samir Attaieb Le ministre de l'équipement, de l’habitat et de l’aménagement du territoire Mohamed Salah Arfaoui Le ministre des affaires culturelles Mohamed Zine El Abidine 

Le Chef du Gouvernement Youssef Chahed 

 
Décret gouvernemental n° 2017-340 du 1er mars 2017, portant approbation du plan d'aménagement urbain de la localité de Bechelli, délégation de Kébili Sud, gouvernorat de Kébili.  

Le chef du gouvernement,  
Sur proposition du ministre de l'équipement, de 

l'habitat et de l'aménagement du territoire,  
Vu la constitution,  
Vu la loi organique n° 89-11 du 4 février 1989, portant promulgation de la loi organique des conseils régionaux, telle que modifiée et complétée par les textes subséquents et notamment la loi organique  n° 2006-2 du 9 janvier 2006,  

Vu le code du travail promulgué par la loi n° 66 - 
27 du 30 avril 1966, tel que modifié et complété par 
les textes subséquents et notamment la loi n° 2007-19 
du 2 avril 2007 et notamment son article 294 et le 
décret-loi n° 2011-115 du 2 novembre 2011, relatif à 
la liberté de la presse, de l'imprimerie et de l'édition,  

Vu le code des eaux promulgué par la loi n° 75-16 
du 31 mars 1975, tel que modifié et complété par les 
textes subséquents et notamment la loi n° 2004-24 du 
15 mars 2004, modifiant et complétant la loi n° 99-43 
relative aux groupements de développement dans le 
secteur de l'agriculture et de la pêche,  

Vu la loi n° 83-87 du 11 novembre 1983, relative à 
la protection des terres agricoles, telle que modifiée et 
complétée par les textes subséquents et notamment la 
loi n° 2007-69 du 27 décembre 2007, relative à 
l'initiative économique,  

Vu la loi n° 86-17 du 7 mars 1986, portant refonte 
de la législation relative au domaine public routier de 
l'Etat,  

Vu le code forestier tel qu'il a été refondu par la loi n° 
88-20 du 13 avril 1988 et les textes subséquents qui l'ont 
modifié et complété et notamment la loi n° 2009-59 du 
20 juillet 2009, portant simplification des procédures 
administratives dans le secteur de l'agriculture,  

Vu le code du patrimoine archéologique, historique 
et des arts traditionnels promulgué par la loi n° 94-35 
du 24 février 1994, tel que modifié et complété par la 
loi n° 2001-118 du 6 décembre 2001 et le décret-loi  
n° 2011-43 du 25 mai 2011,  

Vu le code de l'aménagement du territoire et de 
l'urbanisme promulgué par la loi n° 94-122 du 28 
novembre 1994, tel que modifié et complété par les 
textes subséquents et notamment la loi n° 2009-29 du 
9 juin 2009,  

Vu le code des télécommunications promulgué par 
la loi n° 2001-1 du 15 janvier 2001, telle que modifiée 
par les textes subséquents et notamment la loi  
n° 2013-10 du 12 avril 2013, 

Vu la loi n° 2005-90 du 3 octobre 2005, relative aux parcs urbains,  
Vu la loi n° 2009-11 du 2 mars 2009, portant promulgation du code de la sécurité et de la prévention des risques d'incendie, d'explosion et de panique dans les bâtiments,  
Vu la loi n° 2009-12 du 2 mars 2009, relative à la 

publicité dans le domaine public routier appartenant aux 
collectivités locales et dans les propriétés immobilières y 
attenantes appartenant aux personnes, telle que modifiée 
et complétée par les textes subséquents et notamment le 
décret-loi n° 2011-84 du 5 septembre 2011,  
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Vu le décret n° 74-93 du 15 février 1974, fixant les 
attributions du ministère de l'équipement, tel que 
complété par le décret n° 92-248 du 3 février 1992,  

Vu le décret n° 88-1413 du 22 juillet 1988, portant 
organisation du ministère de l'équipement et de 
l'habitat, tel que modifié et complété par les textes 
subséquents et notamment par le décret n° 2008-121 
du 16 janvier 2008,  

Vu le décret Présidentiel n° 2016- 107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
ses membres,  

Vu l'arrêté du ministre de l'équipement et de 
l'habitat du 3 octobre 1995, portant définition des 
pièces constitutives du plan d'aménagement urbain,  

Vu l'arrêté de la ministre de l'équipement du 20 
décembre 2012, portant délimitation des zones 
requérant l'élaboration du plan d'aménagement urbain 
de la localité de Bechelli, délégation Kébili Sud, 
gouvernorat de Kébili,  

Vu les délibérations du conseil régional de Kébili 
réuni le 30 décembre 2010, 

Vu l'avis du tribunal administratif.  
Prend le décret gouvernemental dont la teneur suit :  
Article premier - Est approuvé, le plan 

d'aménagement urbain de la localité de Bechelli, 
délégation de Kébili Sud, gouvernorat de Kébili 
annexé au présent décret gouvernemental.  

Art. 2 - Le ministre de l'équipement, de l'habitat et 
de l'aménagement du territoire, le ministre des affaires 
locales et de l'environnement, le ministre de 
l'agriculture, des ressources hydrauliques et de la 
pêche et le ministre des affaires culturelles sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret gouvernemental qui sera publié au 
Journal Officiel de la République Tunisienne.  

Tunis, le 1er mars 2017.  Pour Contreseing Le ministre des affaires locales et de l’environnement Riadh Mouakher Le ministre de l'agriculture, des ressources hydrauliques et de la pêche  Samir Attaieb Le ministre de l'équipement, de l’habitat et de l’aménagement du territoire Mohamed Salah Arfaoui Le ministre des affaires culturelles Mohamed Zine El Abidine 

Le Chef du Gouvernement Youssef Chahed 

MINISTERE DE LA SANTE 
 
Arrêté du chef du gouvernement du 1er mars 
2017, portant nomination des membres du 
comité de suivi et d'évaluation des missions 
de l'unité de gestion par objectifs pour la 
réalisation du projet d'appui à la réduction 
des inégalités sociales et aux services de 
soins de première ligne et des centres 
intermédiaires pour les régions défavorisées. 

Le chef du gouvernement,  
Sur proposition de la ministre de la santé,  
Vu la constitution,  
Vu la loi n° 91-63 du 29 juillet 1991, relative à l'organisation sanitaire,  
Vu le décret n° 74-1064 du 28 novembre 1974, 

relatif à la définition de la mission et des attributions 
du ministère de la santé,  

Vu le décret n° 81-793 du 9 juin 1981, portant 
organisation des services de l'administration centrale 
du ministère de la santé, ensemble les textes qui l'ont 
modifié ou complété et notamment le décret n° 2014-
3939 du 24 octobre 2014,  

Vu le décret n° 96-1236 du 6 juillet 1996, portant 
création des unités de gestion par objectif,  

Vu le décret n° 2013-1426 du 22 avril 2013, portant 
création d'une unité de gestion par objectifs pour la 
réalisation du projet d'appui à la réduction des inégalités 
sociales et aux services de soins de première ligne et des 
centres intermédiaires pour les régions défavorisées,  

Vu le décret n° 2014-4775 du 29 décembre 2014, 
portant changement d'appellation des services et des 
établissements publics relevant du ministère de la santé,  

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres.  

Arrête :  
Article premier - Le comité de suivi et d'évaluation 

des missions de l'unité de gestion par objectifs pour la 
réalisation du projet d'appui à la réduction des 
inégalités sociales et aux services de soins de première 
ligne et des centres intermédiaires pour les régions 
défavorisées est composé comme suit :  

* Président : La ministre de la santé ou son 
représentant.  

* Membres :  
• Les représentants du ministère de la santé 

concernés du projet :  
- le responsable national du projet,  



Page 924 Journal Officiel de la République Tunisienne — 7 mars 2017 N° 19 

- un représentant de l'unité de gestion par objectifs 
pour la réalisation du projet d'appui à la réduction des 
inégalités sociales et aux services de soins de première 
ligne et des centres intermédiaires pour les régions 
défavorisées,  

- un représentant de l'inspection administrative et 
financière,  

- un représentant de l'inspection médicale et 
juxtamédicale.  

• un représentant du ministère des affaires locales 
et de l'environnement,  

• un représentant du ministère des finances,  
• un représentant du ministère de l'équipement, de 

l'habitat et de l'aménagement du territoire,  
• un représentant du ministère du développement, 

de l'investissement et de la coopération internationale.  
Le président du comité peut convoquer toute 

personne dont la présence à ses travaux serait utile.  
Art. 2 - Les membres du comité de suivi et 

d'évaluation des missions de l'unité de gestion par 
objectifs pour la réalisation du projet d'appui à la 
réduction des inégalités sociales et aux services de 
soins de première ligne et des centres intermédiaires 
pour les régions défavorisées sont désignés par 
décision de la ministre de la santé sur proposition des 
ministères et structures concernés.  

Art. 3 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne.  

Tunis, le 1er mars 2017. 
Le Chef du Gouvernement 

Youssef Chahed 
 
 

MINISTERE DU TRANSPORT 
 

Décret gouvernemental n° 2017-341 du 28 
février 2017, fixant les dispositions relatives à 
l'admission, l'accostage et les mouvements 
des navires militaires et des navires des 
forces de sécurité intérieure et des douanes 
dans les ports maritimes.  

Le chef du gouvernement,  
Sur proposition du ministre du transport, du 

ministre de la défense nationale, du ministre de 
l'intérieur, de la ministre des finances, du ministre de 
l'agriculture, des ressources hydrauliques et de la 
pêche et de la ministre du tourisme et de l'artisanat,  

Vu la constitution,  
Vu la convention des nations unies sur le droit de 

la mer ratifiée par la loi n° 85-6 du 22 février 1985,  
Vu le code de commerce maritime promulgué 

par la loi n° 62-13 du 24 avril 1962, ensemble les 
textes qui l'ont modifié ou complété et notamment 
la loi n° 2004-3 du 20 janvier 2004 et notamment 
son article 2,  

Vu la loi n° 95-32 de 14 avril 1995, relative aux 
transitaires, telle que modifiée et complétée par la loi 
n° 2008-43 du 21 juillet 2008,  

Vu la loi n° 2008-44 du 21 juillet 2008, portant 
organisation des professions maritimes,  

Vu le code des ports maritimes promulgué par la 
loi n° 2009-48 du 8 juillet 2009 et notamment son 
article 4,  

Vu le décret n° 75-316 du 30 mai 1975, fixant les 
attributions du ministère des finances, 

Vu le décret n° 75-342 du 30 mai 1975, fixant les 
attributions du ministère de l'intérieur, tel que modifié 
par le décret n° 2001-1454 du 15 juin 2001,  

Vu le décret n° 75-671 du 25 septembre 1975, 
fixant les attributions du ministre de la défense 
nationale,  

Vu le décret n° 84-1242 du 20 octobre 1984, fixant 
les attributions du ministère des affaires étrangères,  

Vu le décret n° 2001-419 du 13 février 2001, fixant 
les attributions du ministère de l'agriculture,  

Vu le décret n° 2001-718 du 19 mars 2001, fixant 
les dispositions relatives à l'admission, l'accostage et 
les mouvements des navires militaires dans les ports 
maritimes de commerce,  

Vu le décret n° 2005-2122 du 27 juillet 2005, 
fixant les attributions du ministère du tourisme, tel 
que modifié et complété notamment par le décret 
gouvernemental n° 2015-2761 du 31 décembre 2015,  

Vu le décret n° 2014-409 du 16 janvier 2014, 
fixant les attributions du ministère du transport,  

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu l'avis du tribunal administratif.  
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Prend le décret gouvernemental dont la teneur suit :  
Article premier - Pour l'application du présent 

décret gouvernemental, on entend par :  
"Navire militaire" : tout navire qui fait partie des 

forces armées d'un Etat et porte les marques extérieures 
distinctives des navires militaires de sa nationalité, qui 
est placé sous le commandement d'un officier de marine 
au service de cet Etat et inscrit sur la liste des officiers ou 
un document équivalent, et dont l'équipage est soumis 
aux règles de la discipline militaire.  

"Navire des forces de sécurité intérieure" : tout 
navire portant des marques extérieures spécifiques aux 
navires appartenant aux forces de sécurité intérieure, 
qui est placé sous le commandement d'un officier ou 
d'un sous officier officiellement désigné à cet effet et 
figurant en cette qualité sur la liste du service 
correspondant ou d'un service équivalent et dont 
l’équipage est issu du personnel des forces de sécurité 
intérieure soumis aux règles de discipline des forces 
de sécurité intérieure. 

"Navire des douanes" : tout navire portant des 
marques extérieures spécifiques aux navires 
appartenant à la douane, qui est placé sous le 
commandement d'un officier ou d'un sous officier 
officiellement désigné à cet effet et figurant en cette 
qualité sur la liste du service correspondant ou d'un 
service équivalent et dont l’équipage est soumis aux 
règles de discipline de la douane.  

Art. 2 - L'admission des navires militaires 
étrangers dans les ports maritimes de la Tunisie est 
soumise à une autorisation préalable du ministre 
chargé de la défense nationale et du ministre chargé 
des affaires étrangères après avis du ministre dont 
relève l'activité du port.  

L'admission des navires appartenant à des autorités 
étrangères de sûreté est soumise à une autorisation 
préalable du ministre chargé de l'intérieur et du 
ministre chargé des affaires étrangères après avis du 
ministre dont relève l'activité du port.  

L'admission des navires appartenant à une 
administration étrangère des douanes est soumise à 
une autorisation préalable du ministre chargé des 
finances et du ministre chargé des affaires étrangères 
après avis du ministre dont relève l'activité du port.  

Art. 3 - Pour l'obtention de l'autorisation visée à 
l'article 2 du présent décret gouvernemental, l'autorité 
portuaire est saisie par les services des ministères 
concernés de la demande d'accostage des navires, cités 
dans le dit article dans un port maritime, un mois 
avant la date prévue d'arrivée du navire. Cette 
demande doit comprendre notamment les 
informations suivantes :  

- le nom du navire et sa nationalité,  
- le type du navire et ses principales 

caractéristiques techniques, 
- le nom et le grade du capitaine du navire,  
- la date et l'heure prévues d'arrivée,  
- la date et l'heure prévues de départ,  
- le programme des activités ou manifestations le 

cas échéant, 
- les prestations sollicitées au port.  
L'autorité portuaire affecte le poste à quai et 

indique la date et l'heure d'accostage de ces navires.  
En cas de nécessité inhérente à l'exploitation, à la 

sécurité ou à la sûreté du port, l'autorité portuaire peut 
demander le changement du lieu d'accostage de ces 
navires à l'intérieur du même port.  

Pour des raisons de sécurité et de sûreté du port, 
l'autorité portuaire peut, après coordination avec les 
autorités concernées, interdire à ces navires d'accoster 
aux ports maritimes tunisiens.  

En cas de relâche forcée, l'autorité portuaire est 
saisie, sans délai, par les services des ministères 
concernés qui préciseront les causes de cette relâche.  

Art. 4 - Les navires tunisiens, militaires ou des 
forces de sécurité intérieure ou des douanes accostent 
aux postes à quai qui leurs sont réservés dans les ports 
maritimes.  

En cas de demande des navires cités au premier 
paragraphe du présent article d'accostage à des postes 
à quais autres que ceux qui leurs sont réservés, 
l'autorité portuaire leur affecte, après coordination 
avec leurs capitaines, le poste à quai et leur indique la 
date et l'heure d'accostage. Dans ce cas et pour des 
considérations inhérentes à l'exploitation, à la sécurité 
ou à la sûreté du port, l'autorité portuaire peut 
demander le changement du lieu d'accostage de ces 
navires à l'intérieur du même port.  

Art. 5 - Le pilotage à l'entrée à la sortie du port et 
lors de tout mouvement dans ses limites ainsi que 
l'amarrage et le désamarrage sont obligatoires pour les 
navires cités à l'article 2 du présent décret 
gouvernemental.  
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L'assistance des navires cités à l'article 2 du 
présent décret gouvernemental par des remorqueurs 
est facultative, sauf décision contraire de l'autorité 
portuaire.  

Art. 6 - Les navires cités à l'article 2 du présent 
décret gouvernemental en escale dans un port 
maritime ou se trouvant dans sa rade doivent obtenir 
l'autorisation préalable des ministères concernés avant 
d'effectuer les opérations suivantes :  

- le décollage d'avions ou d'hélicoptères à partir du 
navire ou leur atterrissage, 

- les travaux sous-marins concernant le navire,  
- la mise à l'eau des plongeurs,  
- les émissions radioélectriques ou électroniques.  
L'autorité portuaire est saisie, sans délai, de cette 

autorisation par les services des ministères concernés.  
Il est interdit à ces navires de débarquer des 

personnes armées à l'exception des personnes 
chargées de leur surveillance après l'autorisation des 
autorités compétentes. Il est également interdit de 
débarquer des armes, des équipements militaires ou 
des munitions sauf s'ils sont officiellement importés 
au profit des forces armées tunisiennes, des forces de 
sécurité intérieure ou des douanes.  

Art. 7 - L'autorité portuaire met à la demande des 
capitaines des navires cités à l'article 2 du présent 
décret gouvernemental la liste des professionnels qui 
exercent leurs activités dans le port conformément à la 
législation et la règlementation en vigueur régissant 
les professions maritimes, les transitaires et les 
professions portuaires et ce pour les prestations de 
services se rapportant à ces navires ou à leurs 
équipages.  

Art. 8 - Les navires cités à l'article 1er du présent 
décret gouvernemental en escale dans un port 
maritime ou se trouvant dans sa rade ou les autorités 
de tutelle doivent informer sans délai l'autorité 
portuaire de tout évènement causé par ces navires, de 
nature à compromettre la sécurité des vies humaines, 
de la navigation maritime ainsi que la sécurité et la 
sûreté des installations et équipements portuaires ou la 
sécurité de l'environnement.  

Art. 9 - Sont abrogées toutes les dispositions 
antérieures contraires au présent décret 
gouvernemental et notamment le décret n° 2001-718 
du 19 mars 2001 susvisé.  

Art. 10 - Le ministre du transport, le ministre de la 
défense nationale, le ministre de l'intérieur, le ministre 
des affaires étrangères, la ministre des finances, le 
ministre de l'agriculture, des ressources hydrauliques 
et de la pêche et la ministre du tourisme et de 
l'artisanat sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret gouvernemental qui 
sera publié au Journal Officiel de la République 
Tunisienne.  

Tunis, le 28 février 2017. 
 

Pour Contreseing 
Le ministre de la défense 

nationale 
Farhat Horchani 

Le ministre de l'intérieur 
Hédi Mejdoub 

Le ministre des affaires 
étrangères 

Khemaies Jhinaoui 
La ministre des finances 
Lamia Boujnah Zribi 

Le ministre de l'agriculture, 
des ressources hydrauliques 

et de la pêche 
 Samir Attaieb 

La ministre du tourisme et 
de l’artisanat 

Salma Elloumi Rekik 
Le ministre du transport 

Anis Ghedira 

Le Chef du Gouvernement 
Youssef Chahed 

 
Décret gouvernemental n° 2017-342 du 1er 
mars 2017, relatif à l'exonération des 
redevances d'aéroports et de services de 
navigation aérienne à l'aéroport international 
de Tozeur-Nafta, à l'aéroport international de 
Tabarka-Ain Draham, à l'aéroport international 
de Gafsa-Ksar et à l'aéroport international de 
Gabès-Matmata.  

Le chef du gouvernement,  
Sur proposition du ministre du transport,  
Vu la constitution,  
Vu le protocole signé à La Haye, le 28 septembre 

1955, portant modification de la convention pour 
l'unification de certaines règles relatives au transport 
aérien international, signée à Varsovie, le 12 octobre 
1929, ratifié par la loi n° 62-66 du 17 décembre 1962,  

Vu la loi n° 70-30 du 3 juillet 1970, portant 
création de l'office des ports aériens de Tunisie, tel 
que modifiée par la loi n° 74-19 du 11 mai 1974,  
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Vu le code des changes et du commerce extérieur 
promulgué par la loi n° 76-18 du 21 janvier 1976, 
portant refonte et codification de la législation des 
changes et du commerce extérieur régissant les 
relations entre la Tunisie et les pays étrangères et 
l'ensemble des textes qui l'ont modifié ou complété et 
notamment le décret-loi n° 2011-98 du 24 octobre 
2011,  

Vu la loi n° 98-110 du 28 décembre 1998, relative 
à l'office de l'aviation civile et des aéroports, telle que 
modifiée et complétée par la loi n° 2004-41 du 3 mai 
2004 et notamment son article 4,  

Vu le code de l'aéronautique civile promulgué par 
la loi n° 99-58 du 29 juin 1999, l'ensemble des textes 
qui l'ont modifié ou complété et notamment la loi n° 
2009-25 du 11 mai 2009 et notamment son article 
142,  

Vu la loi n° 2015-36 du 15 septembre 2015, 
relative à la réorganisation de la concurrence et des 
prix,  

Vu le décret n° 77-608 du 27 juillet 1977, fixant les 
conditions d'applications de la loi n° 76-18 du 21 
janvier 1976, portant refonte et codification de la 
législation des changes et du commerce extérieur 
régissant les relations entre la Tunisie et les pays 
étrangères, l'ensemble des textes qui l'ont modifié ou 
complété et notamment le décret n° 2014- 3629 du 18 
septembre 2014 et notamment son article 12 bis,  

Vu le décret n° 91-1996 du 23 décembre 1991, 
relatif aux produits et services exclus du régime de la 
liberté des prix et aux modalités de leur encadrement, 
l'ensemble des textes qui l'ont modifié ou complété et 
notamment le décret n° 95-1142 du 28 juin 1995,  

Vu le décret n° 93 - 1154 du 17 mai 1993, relatif 
aux redevances d'aéroport et des services de 
navigation aérienne, l'ensemble des textes qui l'ont 
modifié ou complété et notamment le décret n° 95-
1326 du 24 juillet 1995 et le décret n° 2008-101 du 16 
janvier 2008,  

Vu le décret n° 98-1374 du 30 juin 1998, relatif à 
l'office de l'aviation civile et des aéroports,  

Vu le décret n° 2000-2926 du 18 décembre 2000, 
relatif à l'organisation administrative et financière et 
les modalités du fonctionnement de l'office de 
l'aviation civile et des aéroports,  

Vu le décret n° 2010-2059 du 23 août 2010, fixant 
la liste des redevances aéroportuaires soumises au 
régime de l'homologation administrative, les 
modalités de leur homologation et le contrôle de leur 
application,  

Vu le décret n° 2014-409 du 16 janvier 2014, 
fixant les attributions du ministère du transport,  

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu l'arrêté du ministre du transport et de 
l'équipement du 25 février 2011, portant changement 
de dénomination de deux aéroports internationaux.  

Vu l'avis du tribunal administratif.  
Prend le décret gouvernemental dont la teneur suit :  
Article premier - Sont exonérés, pendant une 

période du 5 ans à partir du premier janvier 2017, les 
passagers et les aéronefs à l'aéroport international de 
Tozeur-Nafta, à l'aéroport international de Tabarka- 
Ain Draham, à l'aéroport international de Gafsa-Ksar 
et à l'aéroport international de Gabès-Matmata du 
paiement de redevances exigés en vertu du décret  
n° 93-1154 du 17 mai 1993 susvisé et l'ensemble des 
textes qui l'ont modifié ou complété et se rapportant :  

- à l'atterrissage,  
- à l'usage du balisage lumineux,  
- à l'usage des installations et services de route de 

la navigation aérienne,  
- au stationnement,  
- à l'embarquement et à la sûreté.  
Art. 2 - Le ministre du transport, le ministre de la 

défense nationale, le ministre de l'intérieur, la ministre 
des finances et le ministre de l'industrie et du 
commerce sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret gouvernemental qui 
sera publié au Journal Officiel de la République 
Tunisienne. 

Tunis, le 1er mars 2017.  
 

Pour Contreseing 
Le ministre de la défense 

nationale 
Farhat Horchani 

Le ministre de l'intérieur 
Hédi Mejdoub 

La ministre des finances 
Lamia Boujnah Zribi 

Le ministre de l’industrie 
et du commerce 
Zied Laadhari 

Le ministre du transport 
Anis Ghedira 

Le Chef du Gouvernement 
Youssef Chahed 
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Arrêté du ministre du transport du 28 février 
2017, portant approbation de modification de 
quelques dispositions du cahier des charges 
relatif à l'exercice par les personnes morales 
de l'activité de location des véhicules de 
transport routier de marchandises dont le 
poids total autorisé en charge dépasse douze 
tonnes approuvé par l'arrêté du ministre du 
transport du 18 octobre 2011.  

Le ministre du transport,  
Vu la constitution,  
Vu le décret-loi n° 61-14 du 30 août 1961, relatif 

aux conditions d'exercice de certaines activités 
commerciales approuvé par la loi n° 61-46 du 6 
novembre 1961 et modifié par la loi n° 85-84 du 11 
août 1985,  

Vu la loi n° 82-91 du 31 décembre 1982, portant 
loi de finances pour la gestion 1983 et notamment son 
article 77,  

Vu la loi n° 92-117 du 7 décembre 1992, relative à 
la protection du consommateur,  

Vu la loi n° 97-37 du 2 juin 1997, relative au 
transport par route des matières dangereuses,  

Vu le code de la route promulgué par la loi n° 99-
71 du 26 juillet 1999, l'ensemble des textes qui l'ont 
modifié ou complété et notamment la loi n° 2009-66 
du 12 août 2009,  

Vu la loi n° 2004-33 du 19 avril 2004, portant 
organisation des transports terrestres, modifiée par la 
loi n° 2006-55 du 28 juillet 2006 et notamment ses 
articles 32,33 et 34,  

Vu la loi n° 2015-36 du 15 septembre 2015, 
relative à la réorganisation de la concurrence et des 
prix,  

Vu le décret n° 2004-1876 du 11 août 2004, relatif 
à la conformité des locaux et à l'attestation de 
prévention,  

Vu le décret n° 2004-2766 du 31 décembre 2004, 
fixant la composition et les modalités de 
fonctionnement du comité consultatif des transports 
terrestres prévu à l'article 36 de la loi n° 2004-33 du 
19 avril 2004, portant organisation des transports 
terrestres,  

Vu le décret n° 2004-2768 du 31 décembre 2004, 
fixant les clauses des contrats-type de transport routier 
de marchandises pour le compte d'autrui et de location 
des véhicules de transport routier de personnes et des 
véhicules de transport routier de marchandises,  

Vu le décret n° 2006-2118 du 31 juillet 2006, 
fixant les conditions relatives à la nationalité et à la 
qualification professionnelle de la personne désirant 
exercer l'une des activités mentionnées aux articles 22, 
25, 28, 30 et 33 de la loi n° 2004-33 du 19 avril 2004, 
portant organisation des transports terrestres, tel que 
modifié et complété notamment par le décret 
gouvernemental n° 2016-1101 du 15 août 2016,  

Vu le décret n° 2008-2480 du 1er juillet 2008, 
fixant les documents afférents à l'exploitation des 
véhicules de transport routier destinés à l'exercice des 
activités prévues par la loi n° 2004-33 du 19 avril 
2004, portant organisation des transports terrestres 
ainsi que les documents afférents à l’opération de 
transport ou de location,  

Vu le décret n° 2014-409 du 16 janvier 2014, 
fixant les attributions du ministère du transport,  

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu le décret gouvernemental n° 2016-1184 du 11 
octobre 2016, fixant les redevances perçues par 
l'agence technique des transports Terrestres et 
afférentes aux prestations qu'elle fournit,  

Vu l'arrêté du ministre de l'intérieur et du 
développement local du 17 août 2004, portant 
approbation du cahier des charges relatif à la 
détermination des conditions générales de conformité 
des locaux,  

Vu l'arrêté du ministre du transport du 10 
décembre 2008, fixant le seuil de poids total autorisé 
en charge des véhicules dont l'exploitation dans le 
transport routier de marchandises pour le compte 
d'autrui est soumise à un cahier des charges et une 
déclaration préalable auprès des services spécialisés 
du ministère chargé du transport, fixant les marques 
distinctives de ces véhicules et portant approbation de 
deux cahiers des charges relatifs à l'exercice de 
l'activité de transport routier de marchandises pour le 
compte d'autrui, tel que modifié et complété par 
l'arrêté du ministre du transport du 15 juillet 2013,  

Vu l'arrêté du ministre du transport du 18 octobre 
2011, portant approbation du cahier des charges relatif 
à l'exercice par les personnes morales de l'activité de 
location des véhicules de transport routier de 
marchandises dont le poids total autorisé en charge 
dépasse douze tonnes et fixant les catégories de 
véhicules dont la location ne peut avoir lieu qu'avec 
conducteur,  
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Vu l'avis de la commission consultative mentionnée à 
l'article 36 de la loi n° 2004-33 du 19 avril 2004, portant 
organisation des transports terrestres,  

Vu l'avis du conseil de la concurrence.  
Arrête :  
Article premier - Sont abrogées les dispositions de 

l'article 9 du cahier des charges relatif à l'exercice par les 
personnes morales de l'activité de location des véhicules 
de transport routier de marchandises dont le poids total 
autorisé en charge dépasse douze tonnes approuvé par 
l'arrêté du ministre du transport du 18 octobre 2011.  

Les dispositions du paragraphe sus-indiqué ne 
s'appliquent pas aux jeunes promoteurs qui exercent 
cette activité avant la date de la publication du présent 
arrêté.  

Art. 2 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne.  

Tunis, le 28 février 2017. 
Le ministre du transport 

Anis Ghedira 
Vu 

Le Chef du Gouvernement 
Youssef Chahed 

 
Arrêté du ministre du transport du 28 février 
2017, portant approbation des modifications 
apportées à certaines dispositions du cahier 
des charges relatif à l'exercice par des 
personnes morales de l'activité de transport 
routier de marchandises pour le compte 
d'autrui approuvé par l'arrêté du ministre du 
transport du 10 décembre 2008, fixant le seuil 
de poids total autorisé en charge des 
véhicules dont l'exploitation dans le transport 
routier de marchandises pour le compte 
d'autrui est soumise à un cahier des charges 
et une déclaration préalable auprès des 
services spécialisés du ministère chargé du 
transport, fixant les marques distinctives de 
ces véhicules et portant approbation de deux 
cahiers des charges relatifs à l'exercice de 
l'activité de transport routier de 
marchandises pour le compte d'autrui.  

Le ministre du transport,  
Vu la constitution,  
Vu le décret-loi n° 61-14 du 30 août 1961, relatif aux 

conditions d'exercice de certaines activités commerciales 
approuvé par la loi n° 61-46 du 6 novembre 1961 et 
modifié par la loi n° 85-84 du 11 août 1985,  

Vu la loi n° 82-91 du 31 décembre 1982, portant 
loi de finances pour la gestion 1983 et notamment son 
article 77,  

Vu la loi n° 97-37 du 2 juin 1997, relative au 
transport par route des matières dangereuses,  

Vu le code de la route promulgué par la loi n° 99-
71 du 26 juillet 1999, l'ensemble des textes qui l'ont 
modifié ou complété et notamment la loi n° 2009-66 
du 12 août 2009,  

Vu la loi n° 2004-33 du 19 avril 2004, portant 
organisation des transports terrestres, modifiée par la 
loi n° 2006-55 du 28 juillet 2006 et notamment ses 
articles 28, 34, 38 et 60,  

Vu le décret n° 2004-2766 du 31 décembre 2004, 
fixant la composition et les modalités de 
fonctionnement du comité consultatif des transports 
terrestres prévu à l'article 36 de la loi n° 2004-33 du 
19 avril 2004, portant organisation des transports 
terrestres,  

Vu le décret n° 2004-2768 du 31 décembre 2004, 
fixant les clauses des contrats-type de transport routier 
de marchandises pour le compte d'autrui et de location 
des véhicules de transport routier de personnes et des 
véhicules de transport routier de marchandises,  

Vu le décret n° 2006-2118 du 31 juillet 2006, 
fixant les conditions relatives à la nationalité et à la 
qualification professionnelle de la personne désirant 
exercer l'une des activités prévues aux articles 22, 25, 
28, 30 et 33 de la loi n° 2004-33 du 19 avril 2004, 
portant organisation des transports terrestres, tel que 
modifié et complété et notamment par le décret 
gouvernemental n° 2016-1101 du 15 août 2016,  

Vu le décret n° 2008-2480 du 1er juillet 2008, 
fixant les documents afférents à l'exploitation des 
véhicules de transport routier destinés à l'exercice des 
activités prévues par la loi n° 2004-33 du 19 avril 
2004, portant organisation des transports terrestres 
ainsi que les documents afférents à l'opération de 
transport ou de location,  

Vu le décret n° 2014-409 du 16 janvier 2014, 
fixant les attributions du ministère du transport,  

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu le décret gouvernemental n° 2016-1184 du 11 
octobre 2016, fixant les redevances perçues par 
l'agence technique des transports terrestres et 
afférentes aux prestations qu'elle fournit,  
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Vu l'arrêté du ministre du transport du 10 
décembre 2008, fixant le seuil de poids total autorisé 
en charge des véhicules dont l'exploitation dans le 
transport routier de marchandises pour le compte 
d'autrui est soumise à un cahier des charges et une 
déclaration préalable auprès des services spécialisés 
du ministère chargé du transport, fixant les marques 
distinctives de ces véhicules et portant approbation de 
deux cahiers des charges relatifs à l'exercice de 
l'activité de transport routier de marchandises pour le 
compte d'autrui, modifié et complété par l'arrêté du 
ministre du transport du 15 juillet 2013,  

Vu l'avis de la commission consultative 
mentionnée à l'article 36 de la loi n° 2004-33 du 19 
avril 2004, portant organisation des transports 
terrestres,  

Vu l'avis du conseil de la concurrence.  
Arrête :  
Article premier - Sont abrogées les dispositions des 

articles 10 (nouveau), 10 bis et 10 ter du cahier des 
charges relatif à l'exercice par des personnes morales 
de l'activité de transport routier de marchandises pour 
le compte d'autrui approuvé par l'arrêté du ministre du 
transport du 10 décembre 2008, fixant le seuil de 
poids total autorisé en charge des véhicules dont 
l'exploitation dans le transport routier de marchandises 
pour le compte d'autrui est soumise à un cahier des 
charges et une déclaration préalable auprès des 
services spécialisés du ministère chargé du transport, 
fixant les marques distinctives de ces véhicules et 
portant approbation de deux cahiers des charges 
relatifs à l'exercice de l'activité de transport routier de 
marchandises pour le compte d'autrui, tel que modifié 
et complété par l'arrêté du ministre du transport du 15 
juillet 2013.  

Art. 2 - Les jeunes promoteurs exerçant cette 
activité avant la publication du présent arrêté 
demeurent soumis aux dispositions du présent arrêté 
du ministre du transport du 10 décembre 2008 susvisé.  

Art. 3 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne.  

Tunis, le 28 février 2017. 
Le ministre du transport 

Anis Ghedira 
Vu 

Le Chef du Gouvernement 
Youssef Chahed 

MINISTERE DE LA FEMME, DE  
LA FAMILLE ET DE L’ENFANCE 

 
Arrêté de la ministre de la femme, de la famille 
et de l’enfance du 1er mars 2017, portant 
ouverture d'un concours interne sur dossiers 
pour la promotion au grade de psychologue 
principal du corps des psychologues des 
administrations publiques.  

La ministre de la femme, de la famille et de 
l’enfance, 

Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 
statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée et notamment le décret-loi n° 2011-89 du 
23 septembre 2011,  

Vu le décret n° 99-203 du 25 janvier 1999, fixant 
le statut particulier du corps des psychologues des 
administrations publiques,  

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu l'arrêté de la ministre des affaires de la femme 
et de la famille du 18 avril 2013, fixant les modalités 
d'organisation du concours interne sur dossiers pour la 
promotion au grade de psychologue principal du corps 
des psychologues des administrations publiques.  

Arrête :  
Article premier - Est ouvert au ministère de la 

femme, de la famille et de l’enfance, le 21 avril 2017 et 
jours suivants, un concours interne sur dossiers pour la 
promotion au grade de psychologue principal du corps 
des psychologues des administrations publiques.  

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 
cinq (5) postes.  

Art. 3 - La date de clôture de la liste des 
candidatures est fixée au 24 mars 2017.  

Art. 4 – Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 1er mars 2017.  
La ministre de la femme, 

 de la famille et de l’enfance 
Naziha Labidi 

Vu 
Le Chef du Gouvernement 

Youssef Chahed 



N° 19 Journal Officiel de la République Tunisienne — 7 mars 2017 Page 931 

MINISTERE DES DOMAINES DE L’ETAT 
ET DES AFFAIRES FONCIERES 

 
Par arrêté du secrétaire d’Etat des domaines 
de l’Etat et des affaires foncières du 13 février 
2017. 

La classe exceptionnelle à l'emploi de directeur est 
accordée à Monsieur Haithem Gharbi, ingénieur en 
chef, directeur des opérations foncières à la direction 
régionale des domaines de l'Etat et des affaires 
foncières de Nabeul au ministère des domaines de 
l'Etat et des affaires foncières.  
 
Par arrêté du secrétaire d’Etat des domaines 
de l’Etat et des affaires foncières du 26 
janvier 2017. 

Madame Rim Tarouch épouse Snoussi, ingénieur des 
travaux, est chargée des fonctions de directeur régional 
des domaines de l'Etat et des affaires foncières de 
Manouba au ministère des domaines de l'Etat et des 
affaires foncières.  

En application des dispositions de l'article 2 du 
décret n° 2011-1017 du 21 juillet 2011, l'intéressée 
bénéficie des indemnités et avantages accordés à un 
directeur d'administration centrale.  
 
Par arrêté du secrétaire d’Etat des domaines 
de l’Etat et des affaires foncières du 26 
janvier 2017. 

Monsieur Imed Charada, ingénieur principal, est 
chargé des fonctions de directeur régional des domaines 
de l'Etat et des affaires foncières de Jendouba au 
ministère des domaines de l'Etat et des affaires foncières.  

En application des dispositions de l'article 2 du 
décret n° 2011-1017 du 21 juillet 2011, l'intéressé 
bénéficie des indemnités et avantages accordés à un 
directeur d'administration centrale.  
 
Par arrêté du secrétaire d’Etat des domaines 
de l’Etat et des affaires foncières du 30 
janvier 2017. 

Monsieur Mohamed Salhi, inspecteur en chef de la propriété foncière, est chargé des fonctions de directeur régional de la conservation de la propriété foncière du Kef.  
En application des dispositions de l'article 19 

(nouveau) du décret n° 99-2788 du 13 décembre 1999, 
l'intéressé bénéficie des avantages accordés à un 
directeur d'administration centrale.  

Par arrêté du secrétaire d’Etat des domaines de l’Etat et des affaires foncières du 30 janvier 2017. 
Madame Sihem Hattabi, inspecteur en chef de la propriété foncière, est chargée des fonctions de directrice régionale de la conservation de la propriété foncière de Siliana.  
Conformément aux dispositions de l'article 19 (nouveau) du décret n° 99-2788 du 13 décembre 1999, l'intéressée bénéficie des avantages accordés à un directeur d'administration centrale.   

Par arrêté du secrétaire d’Etat des domaines de l’Etat et des affaires foncières du 30 janvier 2017. 
Mademoiselle Hadda Abidi Ghannay, inspecteur en chef de la propriété foncière, est chargée des fonctions de directrice régionale de la conservation de la propriété foncière de Jendouba.  
En application des dispositions de l'article 19 (nouveau) du décret n° 99-2788 du 13 décembre 1999, l'intéressée bénéficie des avantages accordés à un directeur d'administration centrale.   

Par arrêté du secrétaire d’Etat des domaines de l’Etat et des affaires foncières du 30 janvier 2017. 
Monsieur Mohamed Faouzi N'Siri, rédacteur principal d'actes de la conservation de la propriété foncière, est chargé des fonctions de directeur régional de la conservation de la propriété foncière de Sidi Bouzid.  
En application des dispositions de l'article 19 (nouveau) du décret n° 99-2788 du 13 décembre 1999, l'intéressé bénéficie des avantages accordés à un directeur d'Administration centrale.   

Par arrêté du secrétaire d’Etat des domaines de l’Etat et des affaires foncières du 13 février 2017. 
Madame Houda Khorchani, ingénieur en chef, est chargée des fonctions de directeur des immeubles agricoles à la direction régionale des domaines de l'Etat et des affaires foncières de Médenine au ministère des domaines de l'Etat et des affaires foncières.   

Par arrêté du secrétaire d’Etat des domaines de l’Etat et des affaires foncières du 13 février 2017. 
Monsieur Noureddine Houatmi, administrateur en chef des domaines de l'Etat et des affaires foncières, est chargé des fonctions de directeur des opérations foncières à la direction régionale des domaines de l'Etat et des affaires foncières de Béja au ministère des domaines de l'Etat et des affaires foncières.  
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Par arrêté du secrétaire d’Etat des domaines 
de l’Etat et des affaires foncières du 13 février 
2017. 

Monsieur Mokhtar Ben Halima, ingénieur en chef, 
est chargé des fonctions de directeur des opérations 
foncières à la direction régionale des domaines de 
l'Etat et des affaires foncières de Kairouan au 
ministère des domaines de l'Etat et des affaires 
foncières.  

 
Par arrêté du secrétaire d’Etat des domaines 
de l’Etat et des affaires foncières du 13 février 
2017. 

Madame Naîma Kamoun, ingénieur en chef, est 
chargée des fonctions de directeur des opérations 
foncières à la direction régionale des domaines de 
l'Etat et des affaires foncières de Mahdia au ministère 
des domaines de l'Etat et des affaires foncières.  

 
Par arrêté du secrétaire d’Etat des domaines 
de l’Etat et des affaires foncières du 13 février 
2017. 

Monsieur Mondher Ben Said, ingénieur des 
travaux, est chargé des fonctions de directeur des 
immeubles agricoles à la direction régionale des 
domaines de l'Etat et des affaires foncières de 
Monastir au ministère des domaines de l'Etat et des 
affaires foncières.  

 
Par arrêté du secrétaire d’Etat des domaines 
de l’Etat et des affaires foncières du 13 février 
2017. 

Mademoiselle Awatef Fekih, ingénieur principal, 
est chargée des fonctions de directeur des opérations 
foncières à la direction régionale des domaines de 
l'Etat et des affaires foncières de Gabès au ministère 
des domaines de l'Etat et des affaires foncières.  

 
Par arrêté du secrétaire d’Etat des domaines 
de l’Etat et des affaires foncières du 13 février 
2017. 

Monsieur Chekib Nouira, ingénieur principal, est 
chargé des fonctions de directeur des opérations 
foncières à la direction régionale des domaines de 
l'Etat et des affaires foncières de l'Ariana au ministère 
des domaines de l'Etat et des affaires foncières.  

Par arrêté du secrétaire d’Etat des domaines 
de l’Etat et des affaires foncières du 13 février 
2017. 

Madame Lamia Ben Abdallah, administrateur 
conseiller des domaines de l'Etat et des affaires 
foncières, est chargée des fonctions de directeur des 
immeubles agricoles à la direction régionale des 
domaines de l'Etat et des affaires foncières de l'Ariana au 
ministère des domaines de l'Etat et des affaires foncières.  

 
Par arrêté du secrétaire d’Etat des domaines 
de l’Etat et des affaires foncières du 13 février 
2017. 

Mademoiselle Basma Kchaou, administrateur 
conseiller des domaines de l'Etat et des affaires 
foncières, est chargée des fonctions de sous-directeur 
du recensement du domaine public maritime et 
hydraulique à la direction générale du recensement 
des biens publics au ministère des domaines de l'Etat 
et des affaires foncières.  

 
Par arrêté du secrétaire d’Etat des domaines 
de l’Etat et des affaires foncières du 13 février 
2017. 

Madame Leila Lengliz, administrateur conseiller des 
domaines de l'Etat et des affaires foncières, est chargée 
des fonctions de sous-directeur des carrières à la 
direction générale de la gestion et des ventes au 
ministère des domaines de l'Etat et des affaires foncières.  

 
Par arrêté du secrétaire d’Etat des domaines 
de l’Etat et des affaires foncières du 13 février 
2017. 

Madame Samia Hassan, administrateur conseiller 
des domaines de l'Etat et des affaires foncières, est 
chargée des fonctions de sous-directeur des ventes des 
biens immeubles non agricoles de l'Etat à la direction 
générale de la gestion et des ventes au ministère des 
domaines de l'Etat et des affaires foncières.  

 
Par arrêté du secrétaire d’Etat des domaines 
de l’Etat et des affaires foncières du 13 février 
2017. 

Monsieur Mohamed Ismail, ingénieur principal, est 
chargé des fonctions de sous-directeur des opérations 
et de suivi de l'exploitation des immeubles domaniaux 
à la direction régionale des domaines de l'Etat et des 
affaires foncières de Monastir au ministère des 
domaines de l'Etat et des affaires foncières.  



Par arrêté du secrétaire d’Etat des domaines 
de l’Etat et des affaires foncières du 13 février 
2017. 

Monsieur Nabil Tlili, ingénieur principal, est 
chargé des fonctions de sous-directeur des expertises 
concernant l'Etat et les établissements publics à 
caractère administratif à la direction générale des 
expertises au ministère des domaines de l'Etat et des 
affaires foncières.  

 
Par arrêté du secrétaire d’Etat des domaines 
de l’Etat et des affaires foncières du 13 février 
2017. 

Madame Samira Sifaoui, ingénieur principal, est 
chargée des fonctions de sous-directeur des expertises 
des fonds de commerce, d'indemnités d'expropriation 
et des plus-values immobilières à la direction générale 
des expertises au ministère des domaines de l'Etat et 
des affaires foncières.  

 
Par arrêté du secrétaire d’Etat des domaines 
de l’Etat et des affaires foncières du 13 février 
2017. 

Monsieur Ramzi Mallouli, ingénieur principal, est 
chargé des fonctions de sous-directeur des matériels et 
du transport à la direction générale des services 
communs au ministère des domaines de l'Etat et des 
affaires foncières.  

 
Par arrêté du secrétaire d’Etat des domaines 
de l’Etat et des affaires foncières du 13 février 
2017. 

Madame Rim Mahmoudi, rédacteur d'actes de la 
conservation de la propriété foncière, est chargée des 
fonctions de sous-directeur des opérations et de suivi 
de l'exploitation des immeubles domaniaux à la 
direction régionale des domaines de l'Etat et des 
affaires foncières du Tataouine au ministère des 
domaines de l'Etat et des affaires foncières.  

Par arrêté du secrétaire d’Etat des domaines 
de l’Etat et des affaires foncières du 13 février 
2017. 

Madame Samah Daldoul, architecte en chef, est 
chargée des fonctions de sous-directeur des expertises et 
du contentieux à la direction régionale des domaines de 
l'Etat et des affaires foncières de Tunis au ministère des 
domaines de l'Etat et des affaires foncières.  

 
Par arrêté du secrétaire d’Etat des domaines 
de l’Etat et des affaires foncières du 13 février 
2017. 

Monsieur Mehdi Dekhil, administrateur conseiller 
des domaines de l'Etat et des affaires foncières, est 
chargé des fonctions de sous-directeur des expertises et 
du contentieux à la direction régionale des domaines de 
l'Etat et des affaires foncières de Siliana au ministère des 
domaines de l'Etat et des affaires foncières.  

 
Par arrêté du secrétaire d’Etat des domaines 
de l’Etat et des affaires foncières du 13 février 
2017. 

Monsieur Noureddine Amri, ingénieur principal, 
est chargé des fonctions de chef de service des 
expertises à la direction régionale des domaines de 
l'Etat et des affaires foncières de Siliana au ministère 
des domaines de l'Etat et des affaires foncières.  

 
Par arrêté du secrétaire d’Etat des domaines 
de l’Etat et des affaires foncières du 13 février 
2017. 

Monsieur Zouheir Selmi, technicien principal, est 
chargé des fonctions de chef de service du suivi de 
gestion des véhicules administratifs à la direction 
général des services communs au ministère des 
domaines de l'Etat et des affaires foncières.  

 
Par arrêté du secrétaire d’Etat des domaines 
de l’Etat et des affaires foncières du 27 
janvier 2017. 

Monsieur Lotfi Chaieb, rédacteur en chef d'actes 
de la conservation de la propriété foncière, est nommé 
dans le grade de rédacteur général d'actes de la 
conservation de la propriété foncière.  

 
 

Pour la légalisation de la signature : le président de la municipalité                          ISSN.0330.7921                          Certifié conforme : le président directeur général de l'I.O.R.T 
    

"Ce numéro du Journal Officiel de la République Tunisienne a été déposé au siège du gouvernorat de Tunis le 8 mars 2017" 



* Ces publications ne sont pas assujetties à la T.V.A.                       .لا تخضع هذه المنشورات للأداء على القيمة المضافة* 
* Plus 500 millimes (timbre fiscal) pour chaque facture émise.        .ترةفوعلى كل ) طابع جبائي( مليم 500لثمن إلى ايضاف * 
     

 

 

  2016: منشورات 

  7-096-39-9973-978ر د م ك 

 X 13 20: الحجم 

  د9,000: الثمن 

Edition : 2016 

I S B N : 978-9973-39-096-7 

Format : 20 X 13 

Prix : 9,000 D 



le site web de l’Imprimerie 

Officielle de la République 

Tunisienne est entré en 

ligne le 22 Janvier 2009 

sous l’adresse suivante : 

Le site web fonctionne en trois langues arabe, anglaise et française et permet à l’utilisateur de 
consulter en temps réel  :

- 	 le Journal Officiel des lois, décrets et arrêtés depuis l’année 1956,
- 	 le Journal Officiel des annonces légales ,réglementaires et judiciaires,
- 	 le Journal Officiel du Tribunal Immobilier,
- 	 les Codes juridiques 

Le site web permet à son utilisateur 

sur sa demande de bénéficier de la 

prestation « insertion des annonces 

légales et réglementaires » sur CD à 

travers des modèles préétablis figurant 

dans le site.



AA   BBOONNNNEEMMEENNTT   
au Journal Officiel 

de la République Tunisienne 
Lois, Décrets et Arrêtés 

  

  
 

 
 
 

PPrriixx  dduu  nnuumméérroo  dduu  JJ..OO..RR..TT  ddee  ll''aannnnééee  eenn  ccoouurrss  

EEddiittiioonn  oorriiggiinnaallee  ::  11,,550000  ddiinnaarrss  ++  11%%  FF..OO..DD..EE..CC..                            TTrraadduuccttiioonn  ::  22,,110000  ddiinnaarrss  ++  11%%  FF..OO..DD..EE..CC..  

FFrraaiiss  dd’’eennvvooiiee  eenn  ssuuss  
 

PPoouurr  ll''aaccqquuiissiittiioonn  ddee  vvoottrree  aabboonnnneemmeenntt  aauu  JJoouurrnnaall  OOffffiicciieell  ::  

CCoonnttaacctteerr  llee  ssiièèggee  ddee  ll''IImmpprriimmeerriiee  OOffff iicciieellllee,,  aavveennuuee  FFaarrhhaatt  HHaacchheedd,,  22009988  RRaaddèèss  --  
TTééll..  ::  7711..443344..221111  oouu  ll''uunn  ddeess  bbuurreeaauuxx  ddee  vveennttee  ccii--aapprrèèss  ::  

**  11000000    --    TTuunniiss            ::  11  rruuee  HHaannnnoonn  --  TTééll..  ::  7711..332299..663377  
**  11  000022      --    LLaaffaayyeettttee  ::  1188    rruuee  dd’’IIrraakk  --  TTééll..  ::  7711..884422..666611  --  FFaaxx  ::  7711..884444..000022  
**  44000000  --  SSoouussssee          ::  CCiittéé  CC..NN..RR..PP..SS  rruuee  RRaabbaatt  ––  TTééll..  ::  ((7733))  222255..449955  
**    33005511    --    SSffaaxx              ::    MMeerrkkeezz  EEll  AAlliiaa,,  rroouuttee  EEll  AAïïnn,,  KKmm  22..22  SSffaaxx  --  TTééll..  ::  ((7744))  446600..442222  

LLee  ppaaiieemmeenntt  ssee  ffeerraa  eenn  eessppèècceess  oouu  ppaarr  cchhèèqquueess  oouu  ppaarr  vviirreemmeenntt  ppoossttaall  oouu  
bbaannccaaiirree  aauu  nnoomm  ddee  ll''IImmpprriimmeerriiee  OOffffiicciieellllee  ddee  llaa  RRééppuubblliiqquuee  TTuunniissiieennnnee  àà  ll''uunn  
ddeess  ccoommpptteess  ccii--aapprrèèss  ::  
  
TTuunniiss  ::  

CC..CC..PP..  NN°°  1177..  000011  0000000000000000  6611001155  --  8855  
SS..TT..BB..  ::  TThhaammeeuurr  1100..000000..00000000557766008888..778888..7799  
BB..NN..AA..  ::  TTuunniiss  0033..  000000  00110000111155000066004466  --  0077  
UU..II..BB..  ::  AAggeennccee  AAffrriiqquuee  1122  000011  000000  3355  0000  770011  000044//3300  
AA..TT..BB..  ::  AAggeennccee  MMééggrriinnee  0011..110000..002288  11110044  22443333  8877  9900  
AAttttiijjaarrii  bbaannkk  ((LLiibbeerrttéé))  ::  0044  11002200  002244004477000011999977  --  7744  
BB..II..AA....TT..  ((MMééggrriinnee))  ::  0088  22003300  000055223300  000000002288  --  2299  
AAttttiijjaarrii  bbaannkk  ((RRaaddèèss))  ::  0044..  11000000  009944004477000011003399  --  6699  

SSoouussssee  ::  
SS..TT..BB..  ::  1100  660099  008899  11000044112255  778888  6666  

SSffaaxx  ::  
BB..II..AA..TT..  ::  0088  7700330000004444  3300  000000001188  --  6677  

 




